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PRÉSENTATION DES PARTENAIRES, DES AUTRICES ET AUTEUR DE LA 
RECHERCHE 
 

>>>> Partenaires de la recherche :  
Université de Montréal. Faculté des Sciences de l'Éducation. Département de psychopédagogie et 
d’andragogie.  
Human Rights Research League- HRRL (https://www.hrrleague.org/). La HRRL, dont le siège central est 
basé à Oslo, Norvège, est une organisation non gouvernementale internationale dotée du statut consultatif 
auprès des Nations Unies (ECOSOC). La HRRL vise à protéger les individus en mettant à l'ordre du jour 
international, les actes contraires aux droits de l'homme et au droit international humanitaire, les abus 
systémiques ainsi que les urgences humanitaires. La HRRL cherche à contribuer au débat public basé sur 
la connaissance, la recherche et l'analyse des problèmes, sans limites ou alignements géographiques, 
politiques, confessionnels ou autres.   

 >>>> Directrice de la recherche- chercheure principale : 
Garine Papazian-Zohrabian est professeure titulaire au département de psychopédagogie et d'andragogie 
de la Faculté des sciences de l'éducation à l’Université de Montréal. Elle est directrice scientifique de 
l'Équipe de recherche interdisciplinaire sur les familles réfugiées et demandeuses d'asile et psychologue, 
psychothérapeute, membre de l'Ordre des Psychologues du Québec. 
 

>>>> Co-chercheure principale : 
Zeina Zerbé est psychologue clinicienne et psychothérapeute psychanalytique, membre de l’Ordre des 
psychologues du Liban, de l’Ordre des psychologues du Québec et de l’Association des psychothérapeutes 
psychanalytiques du Québec. Elle est psychologue conseillère à la Human Rights Research League et 
chargée de cours à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth, Faculté des sciences de l’éducation- Institut 
libanais d'éducateurs. 

 

>>>> Psychologues- chercheures associées : 
Ray Aoun est psychologue clinicienne et psychothérapeute psychanalytique, membre de l'Ordre des 
psychologues du Liban, de l’Ordre des psychologues du Québec et psychanalyste en formation à 
l'Association libanaise pour le développement de la psychanalyse (ALDeP) affiliée à l'International 
Psychoanalytical Association (IPA). Elle est chargée de cours à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth à 
l’École des sages-femmes. 

 

https://www.hrrleague.org/
http://www.ipa.world/
http://www.ipa.world/
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Rose-Marie Nassif est docteure en psychologie et psychanalyste, membre et secrétaire générale de 
l’Association libanaise pour le développement de la psychanalyse, membre direct de l’Association 
Psychanalytique Internationale. Inscrite à l’Inserm CESP U1018. 
 
Nathalie Der Sahaguian Ayvazian est psychologue clinicienne et psychothérapeute, membre de l’Ordre 
des psychologues du Liban et psychologue à Médecins du Monde, Liban. 

 

>>>> Co-chercheur- expert en droits de l’homme : 
Tom Syring est président de la Human Rights Research League et chercheur invité à l'Institut Max Planck 
de droit public comparé et de droit international à Heidelberg, en Allemagne. Il est membre cofondateur 
et ancien co-président du groupe de réflexion sur le droit international des réfugiés de l'American Society 
of International Law et rédacteur correspondant de « International Legal Materials » (Cambridge 
University Press). 

 

>>>> Chercheure chargée du traitement des données statistiques : 
Jacqueline Saad Harfouche est spécialiste des données appliquées à la recherche. Elle est chargée des 
études statistiques à l’Observatoire universitaire de la réalité socio-économique (OURSE) de l’Université 
Saint-Joseph de Beyrouth. 
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RÉSUMÉ DU RAPPORT 

Cette recherche a pour ambition, en explorant les impacts des événements traumatiques cumulatifs vécus 
en permanence par les libanais.es, de contribuer à l'avancement des connaissances scientifiques pour 
l’appréhension de la santé mentale des individus comme étant étroitement affectée par les traumatismes 
vécus et l’environnement politico-sécuritaire dans lequel ils vivent. Elle s’inscrit à la croisée de la 
psychologie clinique et du droit, dans la mesure où elle étudie l’influence du non-respect des droits 
fondamentaux des personnes sur leur santé mentale.  

Déclenchée et élaborée suite à l’explosion du port de Beyrouth du 4 août 2020, l’étude s’étend à l’examen 
des impacts sur la santé mentale des libanais.es des événements traumatiques cumulatifs, parfois même 
concomitants - guerre civile libanaise, occupations syrienne et israélienne du pays, moments de violence 
(guerres, attentats, explosion) de la période dite d’après-guerre au Liban- qui ont eu lieu au Liban entre le 
13 avril 1975 et le 4 août 2020; les impacts du 4 août étant explorés dans une double dimension propre à 
l’événement mais aussi articulée aux événements traumatiques qui l’ont précédé.  

OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 

La recherche a pour objectif général d’explorer les impacts des événements cumulatifs potentiellement 
traumatiques liés à la vie en permanence dans un environnement politico-sécuritaire défaillant, ainsi que 
les effets de l’absence de justice rendue sur la santé mentale des libanais.es. Deux objectifs spécifiques 
ont été définis : (1) étudier les impacts sur la santé mentale des libanais.es des événements traumatiques 
cumulatifs vécus depuis l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 août 2020 et leurs 
résonances actuelles ; (2) analyser les sentiments d’insécurité et d’injustice éprouvés par les personnes 
vivant en permanence dans un environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant et leurs effets sur 
la santé mentale. 

MÉTHODOLOGIE 

L’approche méthodologique repose sur une enquête quantitative descriptive basée sur un questionnaire 
qui comporte à la fois des questions fermées, semi-ouvertes et ouvertes. Conçu en français et traduit en 
arabe et en anglais, il a été diffusé en ligne dans les trois langues entre mai et septembre 2023. 
L’échantillon ciblant des libanais.es âgés de 18 ans et plus, vivant ou ayant vécu au Liban et qui ont été 
exposés directement ou indirectement à des moments de violence politico-sécuritaire, a été constitué selon 
une méthode d’échantillonnage non probabiliste dite échantillonnage boule de neige. Les données ont été 
traitées à l’aide du logiciel SPSS et ont été analysées selon une double lecture statistique et qualitative. 
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RÉSULTATS 

Les résultats montrent que la santé mentale des libanais.es exposés aux événements traumatiques 
cumulatifs — guerre civile, occupations syrienne et israélienne, attentats, explosions, conflits armés 
survenus dans la période dite d’après-guerre au Liban, explosion du port de Beyrouth — a été 
profondément ébranlée. Ces événements ont engendré de profonds bouleversements en termes de pertes 
humaines et matérielles, d’atteintes physiques, de déplacements forcés, d’agressions et de persécutions. 
L’effet cumulatif de ces traumatismes a engendré chez les participant.e.s une prévalence élevée de troubles 
psychologiques et psychiatriques tels que l’angoisse, la dépression, des problèmes de concentration et de 
mémoire et des difficultés relationnelles et professionnelles. L’explosion du 4 août 2020 a réactivé les 
traumatismes passés engendrant la résurgence d’images traumatiques et de réflexes automatiques de 
survie liés à des moments de violence antérieures. Elle a également intensifié un sentiment d’insécurité 
déjà existant et un sentiment de rupture envers l’État libanais, perçu comme absent, peu fiable, défaillant, 
corrompu et non garant de la préservation des droits humains, civils et politiques. Les traumatismes vécus 
conjugués au manque de confiance en l'État libanais ont engendré chez les participant.e.s un sentiment de 
rupture, altérant leur rapport à la ville de Beyrouth, au pays et générant chez un grand nombre d’entre 
elles/eux le désir d’émigrer. 

RECOMMANDATIONS PRINCIPALES ISSUES DE L’ÉTUDE 

>>>> Promouvoir un travail de mémoire collective et apporter une reconnaissance aux vécus individuels 
et collectifs, élaborer les traumatismes transgénérationnels, au service du travail de civilisation. 

>>>> Encourager le travail d’écriture et de création artistique comme espace transitionnel permettant de 
symboliser l’expérience traumatique et de reconstituer les fils rompus de la temporalité psychique et de la 
narration.  

>>>> Mettre en place une politique nationale de santé mentale qui propose des espaces thérapeutiques 
intégrant la prise en charge des traumatismes liés à la violence sociale et à la violence d’État.  

>>>> Favoriser chez les clinicien.ne.s qui interviennent dans les contextes post-traumatiques, l’exercice 
d’une écoute différente des patients et le respect de la temporalité psychique propre au trauma.      

>>>> Reconstruire des institutions étatiques guidées par l'État de droit à tous les niveaux et regagner ainsi 
la confiance de la population, car le manque de confiance est au cœur de la santé mentale des personnes 
concernées et continue d'avoir un impact négatif sur celle-ci. 

>>>> Indemniser toutes les victimes de la violence d'État, y compris la violence fondée sur la négligence 
des obligations de l'État à l'égard de ses citoyens de les protéger contre le danger. 
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CONCLUSION 

Les violences répétitives vécues par les libanais.es conjuguées à la vie dans un environnement politico-
sécuritaire défaillant en permanence ont instauré une chronicité du traumatisme, marqué par une paralysie 
psychique collective, des états de dissociation, de sidération, de déshumanisation et de fait, d’adaptation 
à une violence devenue banale. La souffrance psychique et la conflictualité vécues génèrent en elles/eux 
un sentiment d’impasse, ou à défaut, un sentiment de rupture qui poussent les personnes à rechercher 
l’émigration. Cette recherche apporte une compréhension de la souffrance psychique dans son lien à la 
violence sociale en articulation avec son contexte historique et politique. Pour conclure, elle soutient la 
mise en place d’un processus de réhumanisation individuel et collectif par le biais d’une prise en charge 
multidisciplinaire et multidimensionnelle des symptômes et souffrances exprimées par les participant.e.s.   
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INTRODUCTION 

Cette recherche a pour ambition, en explorant les impacts des événements traumatiques cumulatifs vécus 
en permanence par les libanais.es, de contribuer à l'avancement des connaissances scientifiques pour 
l’appréhension de la santé mentale des individus comme étant étroitement affectée par l’environnement 
politico-sécuritaire dans lequel ils vivent. Elle s’inscrit à la croisée de la psychologie clinique et du droit, 
dans la mesure où elle étudie l’influence du non-respect des droits fondamentaux des personnes sur leur 
santé mentale. 

MISE EN CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE 

Le 4 Août 2020, jusqu’à 2750 tonnes de Nitrate d’Ammonium- « l’équivalent d’un dixième de l’arme 
atomique larguée sur Hiroshima » - « entreposées sans aucune précaution » aux côtés « de barils d’essence, 
de kérosène, d’acide chlorhydrique et 15 tonnes de feu d’artifice » explosent dans le hangar numéro 12 du 
port de Beyrouth, (France 2, Envoyé Spécial, Novembre 2020), pulvérisant le port et une partie de la 
capitale. Cette double explosion ébranle l’ensemble du pays mais aussi le monde entier au vu de l’ampleur 
de la catastrophe, et engage une réponse tous azimuts et multiforme de la part de la communauté 
internationale (World Bank Group- European Union in Lebanon- United Nations Lebanon, Décembre 
2020/ HRW, Octobre 2020/ Élysée, 6 Août 2020). Les pertes humaines, matérielles et immatérielles sont 
d’une ampleur inégalée. Sur le plan humain, on compte plus de 200 morts, 7 000 blessés et 300 000 
déplacés internes, à cause de la démolition totale ou partielle de leurs habitations (HRW, Août 2021). La 
destruction massive du cœur de la capitale affecte le secteur socio-économique, les infrastructures 
routières, le patrimoine architectural, religieux et culturel (quartiers historiques, monuments historiques, 
maisons traditionnelles, bâtisses, lieux de cultes, théâtres et salles de cinémas, musées, bibliothèques, 
centres d’archives), les secteurs de la santé et de l’éducation (World Bank Group- European Union in 
Lebanon- United Nations Lebanon, Août 2020 ; Arte, Octobre 2020). Au niveau des secteurs de la santé 
et de l’éducation, les bâtiments des hôpitaux publics et privés, les centres de santé primaire, les 
dispensaires, les cliniques privées, les pharmacies, les laboratoires et les services de radiologie subissent 
pertes et dommages massifs ainsi que les 241 établissements d’enseignements (écoles publiques et privées, 
crèches, universités, administrations) situés à un rayon de 5 km du centre de l’explosion (World Bank 
Group- European Union in Lebanon- United Nations Lebanon, Août 2020).  

 Au niveau psychique, les conséquences de l’explosion sur la santé mentale et le bien-être psychologique 
de la population sont aussi considérables. L'explosion est traumatique pour toute la population, 
spécialement pour les personnes et les familles qui sont directement ou indirectement affectées. Rencontre 
inopinée ou potentielle avec la mort, mort violente d’êtres chers, atteinte/perte violente d’un membre du 
corps (amputation, perte d’un œil/de la vue, fractures graves au visage ou dans le corps), vue de cadavres, 
de blessés graves, l’odeur du sang et du soufre, le bruit de l’explosion, les cris (appels au secours, 
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lamentations), les scènes de destructions massives et de désolation de lieux/quartiers familiers, dans leur 
totalité (France 2, Envoyé spécial, Octobre 2020, Hayek C., Octobre 2020, Hage el A., Décembre 2020) 
placent les habitants et les citoyens face à l’impensable et à l’irreprésentable.  

Pour tenter de comprendre les effets de l’irruption traumatique de l’explosion du port de Beyrouth sur les 
citoyens libanais, nous faisons référence à l’explication de Louis Crocq sur les effets immédiats du trauma 
sur l’état mental de la personne qui le subit. Il écrit : « à l’instant de l’irruption traumatique, l’espace 
ordonné du monde psychique bascule pour faire place au chaos ; les convictions narcissiques s’effondrent, 
laissant le sujet désemparé ; les valeurs essentielles de l’existence -paix, prix de la vie et accessibilité au 
sens des choses- sont tout à coup déniées et remplacées par l’absence d’ordre, de cohérence et de 
signification (Crocq L, 2012, p 3).  

Au niveau des responsabilités, un rapport d'investigation publié par Human Rights Watch en Août 2021, 
met en évidence la négligence criminelle des autorités libanaises et présente des preuves accablantes de 
la responsabilité officielle des hautes instances étatiques -Ministère des Travaux et des Transports, 
Ministère des Finances, Armée Libanaise, Sécurité d’État, Ministère de l’Intérieur et des Municipalités et 
Haut conseil de la Défense- dans le stockage du Nitrate d'Ammonium ainsi que leurs manquements à 
protéger la population. Le rapport établit ainsi, que les risques de décès encourus par la présence du nitrate 
d’ammonium entreposé au port de Beyrouth depuis 2014, ont été acceptés tacitement par des hauts 
responsables gouvernementaux. Dans la législation nationale, cela est susceptible de constituer un crime 
d’homicide avec intention probable et/ou d’homicide involontaire. De fait, en endossant les risques 
prévisibles pour la préservation de la vie de ses citoyens, l’État Libanais est coupable, en vertu du droit 
international et des droits de l’homme, de viol du droit à la vie (HRW, Août 2021). HRW dénonce par 
ailleurs les ingérences politiques qui paralysent le cours de l’enquête nationale et questionne les 
assassinats suspects qui semblent liés au dossier, comme celui de Joseph Skaff, chef de la division de lutte 
contre le blanchiment d’argent et les drogues au sein des douanes, en 2017, celui du colonel des douanes 
à la retraite Mounir Abou Rjeili, spécialiste de lutte contre les réseaux de contrebande et proche collègue 
de Skaff en décembre 2020, celui -également en décembre 2020- de Joseph Bejjani, photographe qui avait 
pris des photos du port, et enfin, l’assassinat en février 2021 de Lokman Slim (HRW, 2021, p 109- 111) 
qui avait publiquement affirmé que le nitrate d’ammonium était stocké au port de Beyrouth pour le compte 
du régime syrien. Par ailleurs, du fait de l'ingérence répétée des autorités libanaises au profit de la 
protection, contre les interrogatoires, les poursuites et les arrestations, des hommes politiques et des 
fonctionnaires de l'État impliqués dans l'explosion du port de Beyrouth, l’enquête nationale a été 
suspendue en décembre 2021, empêchant ainsi l’établissement des faits, la détermination des 
responsabilités et donc l’accès des victimes et de leurs familles à la vérité et à la justice (HRW, 25 janvier 
2023). Face à cette situation d’impasse prolongée, dans son discours d'ouverture au Conseil des droits de 
l’Homme en Septembre 2023, le Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l'homme, Volker 
Türk, a considéré qu’il était peut-être temps d'envisager la création d’une commission d'enquête 
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internationale pour examiner les violations des droits de l'homme liées à cette tragédie1  (Conseil des droits 
de l’Homme, Nations-Unies, 2023), sans pour autant que cela ne soit, à ce jour, établi. 

D’ailleurs, l’explosion du port de Beyrouth, bien qu’étant d’une ampleur inégalée, n’est pas le premier 
événement traumatique ni la première violence sociale provoquée par la défaillance étatique, vécue en 
toute impunité par les libanais (ICTJ, 2013). La guerre civile libanaise éclate officiellement un 13 Avril 
1975 avec son cortège de bombardements, de tueries, de massacres (La quarantaine, Damour, Tel al Zaatar 
en 1976, Deir Dourit en 1977, Ehden en 1978, Al-Qaa en 1978, Safra en 1980, Sabra et Chatila en 1982, 
massacres de la montagne entre 1982-1984…) qui engendrent des déplacements de populations et de fait, 
une recomposition des tissus sociaux, démographiques et géographiques (Tohmé Tabet A., Kasparian C., 
2015). Elle éclate aussi avec son cortège d’assassinats politiques (Kamal Joumblatt en 1977, Tony Frangié 
en 1978, Bachir Gemayel en 1982, Rachid Karamé en 1987, le Mufti Hassan Khaled en 1989, René 
Moawad en 1989, Dany Chamoun en 1990), d’enlèvements et de disparitions forcées2 de civils et de 
miliciens, de kidnapping et de liquidations de journalistes libanais et étrangers comme Kamel Mroué en 
1966 et Michel Seurat en 1986. Les événements précités sont par ailleurs directement ou indirectement, 
étroitement en corrélation avec les occupations syrienne (1976-2005) et israélienne (1982-2000) du Liban 
et leurs corollaires de violences physiques et psychologiques. Ainsi, seulement entre 1975 et 1990, la 
guerre libanaise aurait fait environ, « 150.000 morts, 17.000 disparus et des centaines de milliers d'exilés 
ou de déplacés (AFP, 13 Avril 2015). La loi d’amnistie, promulguée en 1991, blanchit les exactions 
commises pendant la guerre civile et consacre l’impunité. Injonction à l’amnésie, elle paralyse le travail 
de mémoire et de réconciliation (ICTJ, 2014) et instaure au niveau psychique collectif : déni, 
fonctionnement opératoire, hypomanie/hypersexualisation (Vannier J.L., 2003 ; Zerbé Z., 2011), 
forclusion des processus de pensée au profit d’un acting permanent et compulsif. Au niveau social, le repli 
identitaire et communautaire et la peur de l’autre alimentent un clivage qui se place au service des 
dissensions politico-communautaires et idéologiques (Frangié, 2000). 

Par ailleurs, même après la fin officielle de la guerre civile en 1990, les assassinats politiques et attentats 
à la voiture piégée (Elie Hobeika en 2002, Rafic Hariri, Samir Kassir, Georges Haoui et Gebran Tueini en 
2005, Pierre Gemayel en 2006, Antoine Ghanem en 2007, Wissam Eid en 2008, Wissam el Hassan en 

 
1   Mise à jour orale du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, Volker Türk, lors de la séance d'ouverture 
de la 54e session ordinaire du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, 11 septembre 2023, disponible à l'adresse 
suivante https://webtv.un.org/en/asset/k1e/k1e92dmaq1?kalturaStartTime=3181&config[playback]=      
2 Le Conseil des ministres a désigné en juin 2020 -30 ans après la fin officielle de la guerre civile- les membres de la commission 
nationale indépendante chargée du dossier des personnes disparues, disposition prévue par la loi 105 votée en novembre 
2018 par la Chambre des députés.  

Act for the Disappeared (ACT) est une association libanaise de défense des droits de l'homme fondée en 2010. Sa mission est 
de contribuer à la clarification du sort des disparus au Liban, de favoriser un processus de réconciliation durable et de prévenir 
la récurrence de la violence dans le pays. Page web disponible sur:  https://www.actforthedisappeared.com/ 

https://www.actforthedisappeared.com/
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2012, Mohammad Chatah en 2013), les conflits armés (Bab el Tebbaneh et Jabal Mohsen entre 1976 et 
2015- l’invasion armée du Hezbollah de Beyrouth et de la Montagne, le 7 mai 2008) et les guerres (contre 
Israël en 1996 et 2006, contre les organisations islamistes: conflit de Nahr el Bared en 2007 et opération 
Fajr el Jouroud en 2017), les explosions meurtrières en pleins quartiers populaires (dans le parking du 
centre commercial ABC situé à Achrafieh, quartier-est de Beyrouth en 2007, deux explosions près de deux 
mosquées à Tripoli en 2013, deux explosions à la Banlieue-sud de Beyrouth en Novembre 2015) 
continuent à éclater sporadiquement, en toute impunité, paralysant la pensée et consacrant un climat 
flottant d’insécurité. L’environnement politico-sécuritaire dans lequel baigne le citoyen libanais est de 
fait, défaillant et effractaire, depuis des décennies à nos jours, caractérisé par une forclusion de l’État de 
droit3 et une déliquescence du fonctionnement des institutions étatiques (Freedom House, 2021 ; World 
Justice Project, 2020). De fait, l’explosion traumatique du 4 Août 2020 représente ainsi un nouveau 
traumatisme collectif dont l’impact psychique aux échelles individuelles et collectives vient se greffer sur 
les événements traumatiques précités, plaçant les citoyens libanais dans un état de menace sécuritaire 
permanente, de paralysie psychique qui met en péril leur sentiment de sécurité intérieure et leurs capacités 
de secondarisation (Zerbé Z., 2020). 

OBJECTIFS DE LA RECHERCHE   

La recherche a pour objectif général, d’explorer les impacts des événements cumulatifs potentiellement 
traumatiques liés à la vie en permanence dans un environnement politico-sécuritaire défaillant ainsi que 
les impacts de l’absence de justice rendue sur la santé mentale des libanais.e.s  

Pour opérationnaliser l’objectif général de recherche, nous avons dégagé les objectifs spécifiques suivants 
afin d’étudier : 

>>>> les impacts sur la santé mentale des libanais.es des événements traumatiques cumulatifs vécus 
depuis l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 août 2020 et leurs résonances actuelles. 

>>>> les sentiments d’insécurité et d’injustice éprouvés par les libanais.es vivant en permanence dans un 
environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant et leurs impacts sur la santé mentale. 

 

 

 
3 Le Liban a pourtant ratifié en 1972 le pacte international relatif aux droits civils et politiques (Nations Unies, 1966/ Droits 
de l’homme par pays- Liban) 

http://libanais.es/
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CADRE CONCEPTUEL 

Dans le but de procéder à l’étude des impacts sur la santé mentale des événements cumulatifs 
potentiellement traumatiques -sécuritaires, agressifs ou menaçants pour la vie- et de l’évolution en 
permanence des libanais.e.s dans un environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant, nous allons 
procéder à l’élaboration des concepts théoriques qui soutiennent la problématique posée. Ainsi, nous 
allons définir les différents aspects du traumatisme tant individuel que cumulatif et collectif articulé à la 
violence sociale, les effets du traumatisme dans l’après-coup, l’effacement des lieux et le sentiment de 
dépossession identitaire qui surviennent du fait de la violence sociale organisée tel que la guerre, les 
explosions, les déplacements de populations. Nous allons définir aussi l’environnement politico-
sécuritaire défaillant, le sentiment d’insécurité qui en découle et leurs impacts sur la santé mentale. 

Le traumatisme 

Pour mieux comprendre le concept de traumatisme, il faut savoir que « le mot « traumatisme » vient des 
mots grecs anciens traumatismos, signifiant action de blesser, et trauma, signifiant blessure. Appliqué à 
la pathologie chirurgicale, il signifie « transmission d’un choc mécanique exercé par un agent physique 
extérieur sur une partie du corps et y provoquant une blessure ou une contusion ». Transposé à la 
psychopathologie, il devient traumatisme psychologique ou trauma, soit « la transmission d’un choc 
psychique exercé par un agent psychologique extérieur sur le psychisme, y provoquant des perturbations 
psychopathologiques, transitoires ou définitives ». (...) On peut donc définir le traumatisme psychique ou 
trauma comme un phénomène d’effraction du psychisme, et de débordement de ses défenses par les 
excitations violentes afférentes à la survenue d’un événement agressant ou menaçant pour la vie ou 
l’intégrité (physique ou psychique) d’un individu, qui y est exposé comme victime, témoin ou acteur » 
(Crocq L. 2014, p 10) écrit Louis Crocq. Laplanche et Pontalis spécifient que le trauma ou traumatisme 
(psychique) est un « événement de la vie du sujet qui se définit par son intensité, l’incapacité où se trouve 
le sujet d’y répondre adéquatement, le bouleversement et les effets pathogènes durables qu’il provoque 
dans l’organisation psychique. En termes économiques, le traumatisme se caractérise par un afflux 
d’excitations qui est excessif, relativement à la tolérance du sujet et à sa capacité de maîtriser et d’élaborer 
psychiquement ces excitations. » (Laplanche J. et Pontalis J.B., 1996, p 499) 

Louis Crocq insiste par ailleurs sur le caractère étranger et envahissant de l’événement traumatique dont 
le pseudo-souvenir rend l’événement vécu personnellement comme étranger et tyrannique. Il évoque ainsi 
le « caractère xénopathique (influence étrangère imposée de l’extérieur) de cette invasion de la 
personnalité par un événement bouleversant, puis par son pseudo-souvenir devenu étranger et tyrannique 
» (Crocq L., 2012, p 30). Il ajoute: « plus qu’une rupture de sens ou un court-circuit dans le signifiant, le 
traumatisme serait une expérience de non-sens. A l’instant de l’irruption traumatique, l’espace ordonné 
du monde psychique bascule pour faire place au chaos ; les convictions narcissiques s’effondrent, laissant 
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le sujet désemparé ; les valeurs essentielles de l’existence -paix, prix de la vie et accessibilité au sens des 
choses- sont tout à coup déniées et remplacées par l’absence d’ordre, de cohérence et de signification. »  
(Crocq L., 2012, p 31) 

Il en est ainsi du traumatisme cumulatif, qui s’articule cependant de plus, à la notion d’accumulation. Nous 
aborderons, de fait, le concept tel qu’il est développé par Masud Khan (Khan M., 1976) concernant les 
brèches dans les soins qu’apporte la mère à l’enfant tout au long de son développement. Le traumatisme 
cumulatif résulte ainsi dans des brèches de la barrière protectrice dont la mère tient lieu, tout au long du 
développement de l’enfant. « Au cours du temps et au travers du processus de développement, ces brèches 
s’accumulent silencieusement et imperceptiblement. C’est pourquoi, il est très difficile de les dépister 
dans l’enfance. Elles s’enfoncent progressivement dans les traits spécifiques d’une structure de caractère 
donnée. (...) Elles n’acquièrent la valeur de traumatisme que par accumulation » (Khan M., 1976, p. 74, 
75). Il en est ainsi de même pour la barrière protectrice sécuritaire que l'État est supposé garantir pour 
assurer le continuum de sentiment de sécurité chez le citoyen. Faite de brèches due à la survenue 
successive d'événements politico-sécuritaires liés à la violence sociale, elle aurait engendré 
imperceptiblement, au fur et à mesure de leur accumulation, un trauma cumulatif chez le citoyen qui les a 
vécus. 

Quant au traumatisme collectif lié à la violence sociale, il est vécu par l’ensemble d’un groupe humain 
qui subit la violence socio-politique d’État, la violence causée par ce que des humains peuvent faire subir 
de monstrueux à d’autres humains sans défense ; même si elle est refoulée, elle « se pense dans la psyché 
et dans le corps de ceux qui [y] ont survécu ». Ils en gardent des traces, des résidus psychiques 
« « radioactifs » en raison de leur puissance d’expansion et de contamination » (Gampel Y., 2005, p 14-
15). Cette violence « touche une double fibre, constamment : l’une, individuelle, subjective, intime ; 
l’autre tout aussi personnelle, sans doute, mais en même temps paradoxalement commune, partageable » 
par tous (Chabert C., 2016, p 28). 

Néanmoins, beaucoup de personnes ou de groupes de personnes ayant été exposés à des traumatismes 
individuels, collectifs et/ou cumulatifs, ne développent pas, dans l’immédiat des symptômes liés aux 
traumatismes vécus. Ils ne saisissent et identifient les impacts des événements traumatiques vécus que 
dans l’après-coup. 

L’après-coup « se dit de la dimension de la temporalité et de la causalité spécifique de la vie psychique et 
qui consiste dans le fait que des impressions ou des traumatismes mnésiques peuvent n’acquérir tout leur 
sens, toute leur efficacité que dans un temps postérieur à celui de leur première inscription. Dès ses 
premières œuvres, S. Freud relève que les expériences vécues sans effet immédiat notable peuvent prendre 
un sens nouveau dès lors qu’elles sont organisées, réinscrites ultérieurement dans le psychisme. C’est 
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même à partir d’un tel schéma qu’il faut concevoir le traumatisme » (Chemama R. et Vandermersch B., 
2002, p 31). 

Par ailleurs, d’autres événements provoqués par la violence sociale organisée, sont effractaires au 
psychisme. Ils surviennent, portant atteinte aux lieux de mémoire et au sentiment d'identité. Nous en citons 
l’effacement des lieux et le sentiment de dépossession identitaire qu’il engendre. Le lieu effacé se dit d’un 
« lieu sans repères, privé de références à une quelconque mémoire inscrite dans l’espace public, un lieu 
qui [brouille] l’ensemble [des] perceptions et qui [est] devenu inexistant par le négationnisme d’un État » 
(Altounian J. 2019, p. 35). Ainsi, comme le précise davantage Altounian, devant la dévastation des pierres, 
la personne ressent physiquement en elle, les empreintes qui lui ont été transmises de la déportation des 
êtres (idem, p 37). Cette réalité angoissante génère effroi. L'effacement/la destruction des lieux de 
mémoire et les mécanismes de reconstruction adoptés par l'État, résonne au niveau du discours collectif 
comme une violence exercée, un acte de dépossession identitaire et culturelle qui provoque un effroyable 
sentiment d'étrangeté. Nous avons recours à ce concept parce qu’il semble articulé aux 
mécanismes/politiques de destruction, de reconstruction (effacement) des lieux, conduites par les milices 
libanaises, les forces d’occupations étrangères ainsi que l’État libanais pendant et après la guerre civile. 

L’environnement politico-sécuritaire défaillant 

De fait, les concepts explorés ci-dessus et leurs impacts sont induits par l’environnement politico-
sécuritaire défaillant dans lequel évoluent les Libanais.es. La nature de l’environnement politico-
sécuritaire sera travaillée en référence aux articles du pacte international des droits civils et politiques 
ratifié par le Liban en 1972 notamment les articles 6 : « Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. 
Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie » ; 19 : « 1. Nul ne peut 
être inquiété pour ses opinions. 2. Toute personne a droit à la liberté d'expression ; ce droit comprend la 
liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans 
considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen 
de son choix »; et 20: « 1. Toute propagande en faveur de la guerre est interdite par la loi. 2. Tout appel à 
la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la 
violence est interdit par la loi » (Nations-Unies, 1966).  

Le non-respect et la non-conformité aux articles du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
génèrent ainsi nécessairement chez les libanais un sentiment d’insécurité. Selon l’observatoire québécois 
des inégalités, « le sentiment d’insécurité correspond à un degré élevé d’inquiétude basé sur une menace 
perçue ou une impression d’affaiblissement des mesures de protection. Il ne reflète pas toujours des 
situations réelles de risque ou de danger. À l’origine du sentiment d’insécurité, on trouve non seulement 
des expériences personnelles de victimisation, mais aussi le flux continu d'informations sur des 
événements perturbateurs (accidents, crimes, catastrophes, crises) et la présence de signes de désordres 
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sociaux » (OQI, 2025). L’observatoire québécois des inégalités ajoute que le sentiment d’insécurité 
comporte deux dimensions: cognitive qui implique « la manière dont une personne évalue le risque d'être 
victime et les moyens de se protéger » et comportementale qui se traduit par « les actions prises pour éviter 
les dangers, comme éviter certains quartiers ou installer des systèmes de sécurité ». (OQI, 2025) 

En conséquence, les différents traumatismes, l’effacement des lieux, le sentiment de dépossession 
identitaire, l’environnement sécuritaire défaillant et le sentiment d’insécurité ont ainsi des conséquences 
indélébiles sur la santé mentale. Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), « la santé mentale est 
une composante essentielle de la santé. (...) La santé mentale est un état de bien-être dans lequel une 
personne peut se réaliser, surmonter les tensions normales de la vie, accomplir un travail productif et 
contribuer à la vie de sa communauté. Dans ce sens positif, la santé mentale est le fondement du bien-être 
d’un individu et du bon fonctionnement d’une communauté. La santé et le bien-être mentaux sont 
indispensables pour que l’être humain puisse, au niveau individuel et collectif, penser, ressentir, échanger 
avec les autres, gagner sa vie et profiter de l’existence. (...) Des facteurs sociaux, psychologiques et 
biologiques multiples déterminent le degré de santé mentale d’une personne à un moment donné. Ainsi, 
des pressions socio-économiques persistantes sont des facteurs de risque reconnus pour la santé mentale 
des individus et des communautés. (...) Les problèmes de santé mentale sont également associés aux (...) 
violations des droits de l’homme. (...) Un environnement garantissant le respect et la protection des droits 
civils, politiques, socioéconomiques et culturels fondamentaux est indispensable pour promouvoir la santé 
mentale. Sans la sécurité et la liberté apportées par ces droits, il est très difficile de conserver une bonne 
santé mentale » (OMS, 2018).  

À la lumière des concepts élaborés ci-dessus, nous présenterons à présent les objectifs qui permettent de 
rendre opérationnelle la thématique de recherche. 

MÉTHODOLOGIE 
Cette section expose la méthodologie retenue pour conduire cette recherche. Elle précise l'orientation 
générale, définit la population cible, justifie le type d'échantillonnage adopté. Elle décrit également les 
étapes du processus de déroulement de l’enquête et les méthodes utilisées pour la collecte et l'analyse des 
données. 

L’orientation de la recherche et outils méthodologiques 

Cette recherche s’inscrit dans une approche quantitative descriptive, s’appuyant sur un questionnaire 
structuré (en annexe) conçu pour répondre aux objectifs général et spécifiques formulés en amont. Le 
questionnaire est élaboré en français et afin d’assurer l’inclusivité linguistique et de maximiser la 
participation, une traduction rigoureuse du questionnaire en arabe et en anglais a été effectuée. Il comporte 
à la fois des questions fermées, semi-ouvertes et ouvertes, et se structure autour de deux axes thématiques 
principaux, précédés d’un volet sociodémographique.  
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L’axe 1, articulé au premier objectif spécifique, explore les impacts sur la santé mentale des libanais des 
événements traumatiques cumulatifs vécus depuis l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 
4 août 2020 ainsi que leurs résonances actuelles. Il est subdivisé en deux parties dont la première explore 
les impacts des expériences de violences armées vécues entre le 13 Avril 1975 (jour officiel de 
l’éclatement de la guerre civile) et le 3 Août 2020 (veille de l’explosion du port de Beyrouth) et la 
deuxième étudie les impacts de l’explosion du 4 août 2020 sur les participants.  

L’axe 2, articulé au deuxième objectif spécifique, explore les impacts de l’environnement politico-
sécuritaire et judiciaire défaillant sur le sentiment de sécurité et la santé mentale des libanais. Subdivisé 
en deux parties, il sonde dans un premier temps le sentiment d’insécurité éprouvé par les libanais vivant 
dans un environnement politico-sécuritaire défaillant et dans un deuxième temps, l’appréhension par ces 
derniers de la garantie par l’État libanais de leurs droits humains, civils et politiques.  

Les liens entre l’évolution en permanence dans un environnement politico-sécuritaire et judiciaire 
défaillant, les sentiments d’insécurité et d'injustice, les traumatismes cumulatifs et la santé mentale sont 
établis également de manière transversale à partir de l’articulation des deux axes susmentionnés. 

La population cible 

La population visée comprend des libanais.es âgé.e.s de 18 ans et plus, vivant ou ayant vécu au Liban, qui 
ont été exposés directement ou indirectement à un ou plusieurs événements traumatiques émanant des 
différents moments de violence organisée qu’a connu le Liban jusqu’au 4 août 2020. Les répondants 
étaient donc capables d’identifier les impacts de ces événements ainsi que d’appréhender les influences 
de l’environnement politico-sécuritaire dans lequel ils évoluaient alors, sur leur santé mentale, répondant 
ainsi aux objectifs de la recherche.            

L’échantillonnage 

L’étude repose sur une méthode d’échantillonnage non probabiliste, et plus spécifiquement sur la 
technique dite de l’échantillonnage boule de neige. Ce choix a été motivé par la complexité d’accès à une 
population représentative dans un contexte post-traumatique et par la volonté de favoriser la participation 
d’individus difficilement joignables par les méthodes classiques.  

Les répondants ont été recrutés par diffusion numérique à travers les réseaux sociaux (Facebook, 
Instagram, Twitter, WhatsApp) et par envois ciblés de courriels. Le questionnaire a été administré via la 
plateforme multilingue LimeSurvey. Un formulaire de consentement éclairé (voir annexe) a précédé 
l’accès au questionnaire.  
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La collecte et l’analyse des données  

L’outil principal de collecte de donnée est, comme spécifié plus haut, un questionnaire trilingue (français, 
anglais et arabe) qui a été administrée en ligne. Le questionnaire présent en annexe comprend des 
questions fermées avec réponses « oui » ou « non » ou « je ne sais pas » (lorsque la question l’indique) 
ainsi que d’autres questions avec réponses à choix multiples. Certaines questions ont été posées à partir 
de l’échelle de Likert offrant une possibilité de réponses allant de « pas du tout » à « extrêmement ». Bien 
que cette recherche repose principalement sur une approche quantitative, le questionnaire comprend 
également des questions ouvertes visant à explorer la pensée et le ressenti des participant.e.s, à préciser 
certains éléments et à mieux cerner les sollicitations liées aux résurgences traumatiques survenues face à 
une situation ou un événement traumatique donnés. 

Les données recueillies ont été extraites et traitées à l’aide du logiciel SPSS. 

Les réponses aux questions fermées ont été analysées selon un traitement statistique classique (fréquences, 
croisements, tests statistiques). En parallèle, les réponses aux questions ouvertes ont fait l’objet d’une 
analyse qualitative de contenu, réalisée à l’aide d’une grille de codage élaborée à partir du cadre théorique 
de la recherche. 

Les analyses croisées 

Le module 4 du questionnaire vise à mesurer l’appréhension des répondants quant à la garantie des droits 
humains, civils et politiques. Il est composé de 10 questions. Chaque question est évaluée sur une échelle 
de Likert à 5 niveaux allant de « extrêmement en accord » à « pas du tout ».  

Pour chaque répondant, un score global a été calculé en agrégeant les réponses aux 10 questions du module 
4. Les modalités de réponse ont été codées de 0 à 4, où : 0 = Pas du tout et 4= Extrêmement. Le score total 
possible varie donc de 0 à 40. La même échelle de catégorisation a ensuite été créée pour le score. 
L’échelle du score a été croisée avec les indicateurs de la santé mentale (Tableau 14) et avec l’exploration 
du sentiment d’insécurité (Tableau 15). 

Les tests de Khi2 ont été utilisés pour mesurer les associations statistiques. 
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Le déroulement de la recherche 

Le projet s’est déroulé sur une période de trois ans, selon les étapes suivantes : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les limites méthodologiques 

Quant aux limites méthodologiques liées au choix des participant.e.s, nous relevons les enjeux suivants : 

>>>> Biais d’accessibilité numérique : la diffusion exclusivement en ligne a exclu les individus non 
connectés aux réseaux sociaux. 

>>>> Absence d’échantillonnage par quotas : une représentation régionale équilibrée n’a pu être assurée. 

>>>> Effet réseau : le recrutement s’est majoritairement appuyé sur les cercles sociaux des chercheur.es, 
ce qui limite l’indépendance de l’échantillon.  

Le taux de participation et complétion  

Parmi les 7 683 personnes ayant accédé au questionnaire, 1 375 l’ont complété : 49,8 % en français, 39,9 
% en anglais et 10,3 % en arabe. 

 

 

Dans la section qui suit nous présentons les résultats détaillés de notre recherche.  

>>>> Septembre 2020 – Août 2022 : Conception et développement du projet. 

>>>> Août 2022 : Soumission du projet au Comité d’éthique de la recherche en éducation 
et en psychologie de l’Université de Montréal. 

>>>> Avril 2023 : Obtention de l’approbation éthique. 

>>>> Mai – Septembre 2023 : Recrutement des participants et diffusion du questionnaire. 

>>>> Septembre 2023 – Juillet 2024 : Traitement statistique des données. 

>>>> Septembre 2023 – Juillet 2025 : Analyse, interprétation et rédaction du rapport. 

>>>> Juillet 2025 : Diffusion du rapport de la recherche sur les plateformes 
https://www.hrrleague.org/ et www.erifarda.org  et diffusion du résumé et de la fiche 
synthèse des résultats dans les trois langues français, arabe et anglais sur les réseaux sociaux. 
 

https://www.hrrleague.org/
http://www.erifarda.org/
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RÉSULTATS 
 

1. ANALYSES DESCRIPTIVES  
      
Concernant l’effectif des participant.e.s ayant complété le questionnaire, nous relevons les données 
suivantes: 
 
Complétion de l’Axe I - Les impacts sur la santé mentale des libanais des événements traumatiques 
cumulatifs depuis l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 août 2020 et ses résonances 
actuelles 

>>>> Partie 1 - Expériences antérieures de violences armées : 13 Avril 1975- 3 Août 2020 : 1345 
participants 

>>>> sous partie explorant les impacts sur la santé mentale suite à la guerre civile/ à la fin de conflits 
armés/incidents sécuritaires majeurs : 1257 participants 

>>>> Partie 2 - Impacts de l’explosion du port de Beyrouth du 4 août 2020 et leurs résonnances actuelles 
: 1216 participants 

>>>> sous partie explorant les impacts sur la santé mentale suite au 4 Août 2020 : 1149 participants 

Complétion de l’Axe II - Environnement politico- sécuritaire et judiciaire défaillant, sentiments 
d’insécurité et santé mentale 

>>>> Partie 3 - Exploration du sentiment d’insécurité : 1116 participants 

>>>> Partie 4 - Appréhension de la garantie des droits humains, civils et politiques : 1089 participants 
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La restitution des résultats en pourcentages qui vont suivre sont relatives aux données ci-dessus. 

Les caractéristiques sociodémographiques des participants à la recherche 

L'échantillon des 1345 participant.e.s est réparti comme suit: 71.9% est composé de femmes et 28% 
d’hommes et 0.1% d’une autre identité de genre.  
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L’âge moyen des participant.e.s est de 45.8 ans, le-la plus jeune participant.e ayant 18 ans et le-la plus 
âgé.e 85 ans. Les résultats les plus saillants de la répartition des participant.e.s par âge étant de: 14.9% 
entre 35 et 39 ans, 17.9% entre 40 et 44, 12.9% entre 45 et 49 ans, 12.3% entre 50 et 54 ans, 8.8% entre 
55 et 59 ans et 7.1% entre 60 et 64 ans. 

 
En termes de répartition de la population selon les Mohafazat d’origine, nous relevons que 39.8% des 
participant.e.s sont originaires du Mont-Liban, 33.8% de Beyrouth, 10.8% du Liban Nord et Akkar, 9.1% 
du Liban Sud et Nabatieh, et 6.5% de la Bekaa. 
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En termes de répartition de la population selon le lieu d’habitation: 39.3% des participant.e.s vivent au 
Mont Liban, 29.4% à Beyrouth, 3% au Liban Nord et Akkar, 1.9% à la Bekaa, et 0.7% au Liban Sud et 
Nabatieh. 

Nous relevons par ailleurs que 74.2% des participant.e.s habitent au Liban et 25.8% à l’étranger dont, 
selon les résultats les plus saillants, 43.8% en Europe, 29.4% en Amérique du Nord et 23.3% en Asie. 

 
 

Concernant le statut civil, nous relevons que 62.7% des participant.e.s sont mariés, 27.8% sont célibataires 
et 6.8 % sont séparés/divorcés. 
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En termes de niveau d’éducation, 50.5% des participant.e.s sont détenteurs soit d’une maîtrise soit un 
master, 27% d’une licence et 14.8% d’un doctorat. 

 
 

Nous allons exposer ci-dessous les résultats les plus significatifs de la recherche en commençant par ceux 
des impacts sur la santé mentale des libanais.es des événements traumatiques cumulatifs depuis 
l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 août 2020 et ses résonances actuelles et de 
présenter par la suite les résultats en lien avec l’exploration du sentiment d’insécurité et l’appréhension 
par les participant.e.s de la garantie de leurs droits humains, civils et politiques.  

Les principaux résultats en lien avec le vécu des expériences antérieures de violences armées qui 
ont eu lieu entre le 13 Avril 1975- 3 Août 2020      

Nous allons présenter ci-dessous les résultats les plus saillants liés aux vécus des moments de violence 
perpétrés entre le 13 avril 1975 et le 3 août 2020, les pensées et les ressentis qui leur sont liés ainsi que 
leurs impacts sur la santé mentale des participant.e.s à la recherche. 

1.1.1. Vécus de moments de violence perpétrée entre le 13 avril 1975 et le 3 août 2020 : 

Parmi l'échantillon de 1375 participant.e.s, 70.9 % ont vécu la guerre civile libanaise de 1975 à 1990, 84.5 
% ont vécu l’occupation syrienne du Liban, 66.6 % ont vécu l’occupation israélienne du Liban et 89.6 % 
ont vécu des moments de violence (guerres, attentats, explosions) durant la période dite d’après-guerre 
(civile) soit entre 1990 et le 3 août 2020, veille de l’explosion du port de Beyrouth. (Figure 6). 
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Parmi les 89.6 % qui ont vécu des moments de violence (guerres, attentats, explosions) durant la période 
dite d’après-guerre (civile) soit entre 1990 et le 3 août 2020, veille de l’explosion du port de Beyrouth, 36 
% ont vécu des explosions diverses, attentats à la voiture piégée qui ont eu lieu entre 2005 et 2015 et 34.6 
% ont vécu les assassinats de personnalités politiques et de journalistes qui ont eu lieu durant la période 
mentionnée, 29% ont vécu la guerre de 2006, 7.3 % ont vécu l’invasion du Hezbollah de Beyrouth et de 
la montagne le 7 mai 2008, 10.5 % disent avoir tout vécu. Nous relevons par ailleurs, pour leur 
significativité, un haut pourcentage de réponses hors-sujet qui se rapportent aux vécus de l’explosion du 
port de Beyrouth, le 4 août 2020 (15.1 %) et d’événements liés à la guerre civile libanaise (10.5 %). (Figure 
7). 
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Nous allons à présent exposer les impacts et dommages humains et matériels subis par les participant.e.s 
suite aux moments de violence perpétrés entre le 13 avril 1975 et le 3 août 2020.      

1.1.2. Impacts des violences subies et dommages humains et matériels : 

Bien que 82.9 % des participant.e.s disent ne pas avoir été personnellement impliqué.e.s dans les différents 
événements traumatiques précités (guerres, occupations étrangères, attentats, explosions), 67.6 % 
affirment avoir été impactés ou en danger imminent de mort, 72 % déplacé.e.s, amené.e.s en tant 
qu’individu ou famille, à quitter leur ville-village d’origine, à changer de lieu d’habitation, à se déplacer 
suite à un conflit armé/ massacre ou tout autre événement politico-sécuritaire (22.1 % de façon temporaire, 
35.1 % pour quelques mois, 23.2 % pour plusieurs années et 19.5 % de façon permanente), 67.2 % avoir 
subi des dommages au niveau de leurs lieux d’habitation ou de leurs biens immobiliers et 33.2 % avoir 
perdu un proche à cause de la guerre. En outre, entre 1975 et 2020, 25.4 % des participants affirment avoir 
été personnellement victimes de leurs appartenances/prises de position communautaire, religieuse ou 
politique. (Tableau 3). 
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Face aux impacts des violences et des dommages humains et matériels subis, les participant.e.s ont 
exprimé différentes pensées et ressentis que nous allons exposer ci-dessous. 

1.1.2.1. Pensées et ressentis éprouvés : 

Au niveau des pensées ou ressentis les plus saillants éprouvés par les participants: 
 
70.9 % des participant.e.s ayant vécu la guerre civile identifient avoir ressenti des sentiments de peur (19.6 
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%), de terreur (9.9 %), éprouvé des vécus de violence exercée par un agent externe (9.7 %), un vécu de 
traumatisme (6.6 %), rapportent des éléments de mémoire liés à des images et des sons potentiellement 
traumatiques (6.4 %), un sentiment d’insécurité, de crainte, de danger (6.3 %). 
 
Parmi les participant.e.s ayant vécu la guerre civile, 19,6 % ont déclaré avoir ressenti de la peur, 9.9 % de 
la terreur, 9.7 % ont éprouvé des expériences de violence exercée par un agent externe, 6.6 % un vécu de 
traumatisme, 6.4 % rapportent des éléments de mémoire liés à des images et des sons potentiellement 
traumatiques, et 6.3 % mentionnent un sentiment d’insécurité, de crainte ou de danger. 
 
84.5 % des participant.e.s ayant vécu l’occupation syrienne du Liban rapportent des vécus d’occupation, 
d’oppression, d’invasion, de soumission, d'impuissance (22.9 %), de violence exercée par un agent 
externe, d’agression, de viol, de vol, de massacre, de tyrannie (13.9 %), des sentiments d’humiliation (13.4 
%), de colère, de révolte,  de rage et de frustration (10.8 %), de peur (9.4 %), de terreur (8.4 %), de dégoût 
(7.6 %). 
 
66.6 % des participant.e.s ayant vécu l’occupation israélienne du Liban affirment soit ne pas avoir été 
impactés soit avoir été alors jeunes enfants (11.4 %), avoir éprouvé un sentiment de peur (11.4 %), des 
vécus de violence exercée par un agent externe, des vécus d’agression, de viol, de vol, de massacre, de 
tyrannie (9.6 %), de terreur (9.2 %), d’occupation, d’oppression, d’invasion, de soumission, d'impuissance 
(7.8 %), de colère, de révolte,  de rage et de frustration (7.4 %). 
 
89.6 % des participant.e.s ayant vécu des moments de violence (guerres, attentats, explosions) durant la 
période dite d’après-guerre (civile) au Liban soit entre 1990 et le 3 août 2020, veille de l’explosion du port 
de Beyrouth, rapportent des sentiments de peur (26.7 %), d’insécurité, de crainte, de danger (14.4 %), 
d’angoisse, d’anxiété (9.2 %), de terreur (7.8 %), de colère, de révolte, de rage et de frustration (7.0 %) et 
un vécu de traumatisme (7 %). (Tableau 4). 
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Nous allons dans les deux sections qui suivent présenter les résultats liés au taux de personnes atteintes au 
niveau physique, explorer les réponses quant à l'indemnisation de l’État libanais des différents préjudices 
subis précités et présenter les pensées et ressentis des participant.e.s à cet égard. 
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1.1.3. Atteintes physiques et indemnisations: 

Parmi les 67.6% des personnes précédemment mentionnées qui affirment avoir été impactées ou en danger 
imminent de mort, 4.5 % des participant.e.s (41 participants) ont été atteint.e.s de handicap temporaire et 
1.3 % (12 participants) ont été atteint.e.s de handicap permanent (Tableau 3). 93.6 % n’ont pas été 
indemnisées par l'État libanais, qui n’a pas non plus assuré leur suivi médical. De plus, des 6.4 % des 
personnes indemnisées, 99.8 % considèrent que le montant des indemnisations reçu ne rend pas compte 
du préjudice subi. (Figure 8).  
 

 
 
1.1.3.1.  Pensées et ressentis: 

     Parmi les 67.2 % des personnes précédemment mentionnées qui affirment avoir subi des dommages 
au niveau de leurs lieux d’habitation ou de leurs biens immobiliers, 90.2% affirment ne pas avoir été 
indemnisées par l'État libanais. 43.4 % expriment une absence, un manque de confiance en l’État et 
décrètent la corruption des politiciens, 18.4 % appréhendent la réalité telle qu’elle est et gèrent 
personnellement la situation, 13.1 % éprouvent des sentiments d’injustice, d’impunité, d’absence de 
compensations, 10.1 % ressentent de la colère, de la révolte, de la rage, de la frustration. 

Des 9.8 % des personnes indemnisées, 89.9 % considèrent que le montant des indemnisations reçu ne rend 
pas compte du préjudice subi. (Figure 9).  
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Le paragraphe qui suit présente les pensées et ressentis des personnes ayant perdu un proche à cause de la 
guerre et n’ayant pas été indemnisés.  
 
Parmi les 33.2 % qui ont perdu un proche à cause de la guerre, 95.9 % n’ont pas été indemnisés par l'État 
libanais. 35.8 % expriment une absence ou un manque de confiance en l’État et décrètent la corruption 
des politiciens, 16.7 % appréhendent la réalité telle qu’elle est et gèrent personnellement la situation, 15.4 
% ont associé leur ressenti avec des pensées en lien avec la destruction, la mort et la blessure physique. 
10.5 % ont évoqué un sentiment d’injustice, d’impunité, d’absence de compensations et 9.9 % ont exprimé 
des sentiments de tristesse, de chagrin et d’amertume. (Figure 10). 
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Il est important de souligner que des 16 personnes indemnisées (4.1 %), 15 personnes considèrent que le 
montant des indemnisations reçu ne rend pas compte du préjudice subi.  
 
En lien avec la commémoration de la mémoire des proches, 93.9 % des participants affirment que l’État 
libanais ne commémore pas la mémoire des proches qu’ils ont perdu (Figure 8). 42,6 % expriment à cet 
égard une absence et un manque de confiance en l’État et évoquent la corruption des politiciens, 15.4 % 
des participant.e.s appréhendent la réalité telle qu’elle est et gèrent personnellement la situation, 7.4 % 
expriment un sentiment de tristesse, de chagrin, d’amertume, 7.4 % des sentiments d’injustice, d’impunité, 
d’absence de compensations, 7.4 % un sentiment de dégoût, 6.6 % des sentiments de colère, de révolte, 
de rage et de frustration, 6.6 % un sentiment de déception, 6.6 % un sentiment de dissociation, d'anesthésie, 
de déni. (Figure 11).  
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Parmi les 73 personnes qui ont un proche disparu, 68 affirment que l'État libanais n’entreprend pas des 
démarches actives pour élucider son sort ou des démarches diplomatiques pour assurer son retour. 
 
Nous allons à présent présenter les pensées et ressentis des personnes ayant subi un déplacement, à l’égard 
de leur lieu d’origine. 
 
1.1.4. Déplacement, déracinement et pensées et ressentis à l’égard du lieu d’origine: 
 
Concernant la pensée ou le ressenti éprouvés à l’égard du lieu d’origine, nous relevons que parmi les 42.6 
% des personnes ayant été amenées à quitter leur lieu d’origine, 22.8 % expriment un vécu positif et 
emploient des termes à connotations positives, 20.8 % expriment un sentiment de perte, 20 % un vécu de 
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déplacement, de déracinement, de  déchirement, de fuite et d’instabilité, 16.6 % éprouvent de la tristesse, 
du chagrin et de l’amertume, 12.4 % évoquent un sentiment de résistance, d’appartenance, d’enracinement 
et de patriotisme, 9.8 % expriment un sentiment d’agression, d’oppression, d’occupation, d’impuissance, 
9.5 % des sentiments d’insécurité, de crainte et de danger. (Figure 12). 
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Tous les événements précités ont ainsi eu un impact indéniable sur la santé mentale des participant.e.s à 
la recherche, ont modifié leur lien à eux-mêmes et leur rapport au Liban. Nous allons détailler ci-dessous 
les résultats les plus saillants.  

1.1.5. Impacts des événements traumatiques cumulatifs vécus entre le 13 avril 1975 et le 3 août 2020 sur 
la santé mentale des participant.e.s:      

Suite à la guerre civile, à la fin de conflits armés/incidents sécuritaires majeurs, 37.9 % des participant.e.s 
affirment avoir développé des problèmes relationnels, 60.5 % des problèmes psychologiques ou 
psychiatriques. Parmi ces derniers, 83 % ont souffert ou souffrent encore d’anxiété, 28.4 % de dépression.  

De plus, 11.3 % ont eu ou ont des problèmes liés à la dépendance ou une addiction à l'alcool ou à des 
substances addictives, 11.9 % souffrent d’une/de maladie(s) chronique(s) dont ils imputent la cause à ce 
qu’ils ont vécu pendant la guerre/le conflit. Si 30.6 % ne travaillaient pas à l’époque, 20.5 % de ceux qui 
travaillaient disent avoir développé des problèmes au niveau professionnel.  

En outre, 60.8 % affirment que les expériences de violences armées ont bouleversé leur lien à eux-mêmes 
et 61.4 % affirment qu’elles ont modifié leur rapport au Liban. (Tableau 5).  
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Dans la figure qui suit, nous pouvons noter le niveau de précision du vécu et du ressenti des participant.e.s 
qui affirment éprouver un changement de leur lien au Liban. Ainsi, le sentiment de rupture est le plus 
mentionné (22 %), suivi du sentiment d’insécurité, de crainte et de danger (17.3 %), du sentiment de haine, 
de rancune (12.2 %), du sentiment de perte de l’enfance et de l’adolescence (10.6 %), des vécus de 
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déplacement, déracinement, déchirement, de fuite et d’instabilité (10 %), d’ambivalence (9.4 %), de 
désespoir, d’absence d’espoir, de guerre qui se poursuit sous d’autres formes (9 %), d’expression d’un 
vécu positif/termes à connotations positives (8.6 %). (Figure 13).  
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Après avoir présenté les résultats liés aux vécus de moments de violence perpétrés entre le 13 avril 1975 
et le 3 août 2020, les pensées et les ressentis qui leur sont liés, l’absence de justice rendue ainsi que leurs 
impacts sur la santé mentale des participant.e.s nous allons exposer ci-dessous les principaux résultats en 
lien avec les impacts de l’explosion du 4 août 2020 sur les participant.e.s à la recherche. 

Les principaux résultats en lien avec les impacts de l’explosion du port de Beyrouth du 4 août 
2020  

À la question demandant aux participant.e.s dans quelle mesure ils ont été affectés par l'explosion du port 
de Beyrouth sur une échelle de likert allant de  « pas du tout » à « extrêmement », 30.9 % des participants 
affirment avoir été extrêmement affectés, 28.8% fortement affectés, 19.6% moyennement affectés, 12.7% 
légèrement affectés, et 8.1% affirment ne pas avoir du tout été affectés. (Figure 14). 

  

Nous allons présenter ci-dessous les impacts directs subis par les participant.e.s au moment-même de 
l’explosion du port de Beyrouth ainsi que leurs pensées et ressentis. 

1.2.1. Impacts directs et immédiats de l’explosion, pensées et ressentis :       

Le tableau ci-dessus présente les impacts directs et immédiats de l’explosion sur les participant.e.s. Ainsi, 
28.2 % des participant.e.s affirment avoir été en danger imminent de mort du fait de l’explosion dont (44.9 
% ont été éjectés par le souffle, 28.6 % ont été  blessés légers, 5.8 % blessés graves, 2.3 % ont soufferts 
de handicap temporaire et 1.5 % de handicap permanent/lésion permanente. (Tableau 6). 
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84.3% des participant.e.s n’ont pas reçu d’assistance dans l’immédiat et des 15.7% qui ont reçu une 
assistance, 38.9 % l’ont reçue de la part de membres de la famille et de voisins, 42.6 % l’ont reçue de la 
part de passants- citoyens, 11.1 % de la part d’instances étatiques et 7.4 % de la part de la Croix-Rouge.  

Lors de l’explosion du port de Beyrouth, apportant des réponses multiples, 67.6 % des  participants 
affirment avoir été exposés à des scènes de  destructions, 47 % avoir été exposés à la vue de blessés, 46.9 
% avoir été exposés à la fumée, 45.1 % avoir été exposés à des scènes de lamentations et de cris, 32.7 % 
avoir été exposés à des odeurs, 23.4 % avoir été exposés à la vue de morts, 7.5 % disent avoir été exposés 
à autre chose dont le bruit, avoir été enseveli sous les décombres, l’impact des scènes rapportés par les 
médias et 21.3% des participants affirment ne pas avoir été exposés.  
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Ainsi, en examinant le tableau 6 nous observons que la grande majorité des participants (95,5%) a éprouvé, 
au moment de l’explosion, des sentiments négatifs typiques au traumatisme. En cochant des réponses 
multiples, 62.6 % des participants disent avoir éprouvé à ce moment-là un sentiment d’horreur, 61.6 % un 
sentiment d'impuissance, 53.8% un sentiment  d’effroi, 34.2 % une impression d’absence de secours, 22.2 
% un sentiment de dissociation, 9.7 % ont éprouvé d’autres sentiments dont 30.3 % de la colère, de la 
révolte, de la rage, de la frustration, 18.2 % de la tristesse, du chagrin, de l’amertume, 8.1% un sentiment 
d’injustice, d’impunité, une absence de compensations, 8.1 % un sentiment de peur, 8.1 % un sentiment 
d’insécurité, de crainte, de danger, 15.2 % un sentiment d’anesthésie, de dissociation, de déni, un vécu de 
traumatisme, 8.1 % un sentiment d’empathie, de compassion, de solidarité, 7.1 % un sentiment 
d'incompréhension, de non-sens, d’absurde, l'irreprésentable, de folie, 6.1% un sentiment de rupture. 
Seulement 4.5 % des participants affirment n’avoir rien éprouvé. 

Il est intéressant de souligner que de nombreuses personnes ont choisi l’option « Autre » et ont préféré 
détailler leurs émotions, que nous présentons dans la figure suivante (Figure15).  

 

En revenant au tableau 6, nous remarquons que 19.2% des participants affirment avoir perdu un/des 
proches du fait de l’explosion. Parmi les personnes ayant perdu un proche: 56.0 % ont perdu un ami, 32.1 
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% ont perdu un membre de la famille élargie, 13.7 % ont perdu un collègue, 4.3 % ont perdu une sœur/un 
frère, 2.6 % ont perdu un père/une mère, 0.9 % ont perdu leur enfant, 0.9 % ont perdu leur époux/se.  

De plus, le tableau 6 nous permet de souligner que 32.5 % des parents ou ami.e.s proches des participants 
ont subi une atteinte physique invalidante du fait de l’explosion. Leurs pensées et ressentis sont présentés 
dans la figure 16 qui suit. Nous notons en effet, que 28.5% d’entre eux ont eu des pensées associées à la 
destruction, aux morts et aux blessures physiques, 20.2 % ont eu des sentiments de colère, de rage et de 
révolte, 19.2 % des sentiments de tristesse de chagrin et d’amertume, 13.5 % des sentiments d’injustice, 
d’impunité et d’absence de compensation. (Figure 16). 
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Parmi les 59.7 % des proches (parents ou ami.e.s) des participants ayant perdu un proche du fait de 
l’explosion (voir tableau 6),  37.8 % ont eu des sentiments de tristesse, de chagrin et d’amertume à leur 
égard, 20.9 % ont ressentis de la colère, de la rage et de la révolte, 13.8 % des sentiments d’injustice, 
d’impunité et d’absence de compensation, 7.4 % ont décrit des situations de destruction, de morts et de 
blessures physiques et 6.6 % ont exprimé des sentiments d’empathie, compassion et solidarité. (Figure 
17). 

  

Après avoir présenté les impacts, pensées et ressentis liés au vécu immédiat de l’explosion, nous allons 
exposer les résultats en lien avec la réactivation de moments de violence antérieure ainsi que les réflexes 
automatiques qui ont surgi au moment de l'explosion du port de Beyrouth.  
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1.2.2. Réactivation de moments de violences antérieures et réflexes automatiques : 

Une des questions de notre questionnaire nous permettait de vérifier si l’explosion du 4 août 2020 
réactivait des émotions liées à des traumatismes précédents. Ainsi, 52.8% affirment ne pas avoir déjà 
éprouvé un tel sentiment avant l’explosion et parmi les 47.2% affirmant avoir déjà éprouvé ce sentiment 
auparavant: 47.7% disent l’avoir déjà éprouvé pendant les événements liés à la guerre civile libanaise et 
aux bombardements, 18.4% pendant les attentats et explosions diverses qui ont eu lieu à partir de 2005, 
16 % pendant la guerre d’Israël de 2006 sur le sud-Liban et la banlieue-sud de Beyrouth, 15.4% lors d’un 
événement violent (conflits, attentat, explosion, etc.) qui a eu une conséquence directe personnelle sur leur 
vie, 12.1% lors de la série d’assassinats qui ont eu lieu entre 2005 et 2013. (Figure 18).  

 

Si nous revenons vers le tableau 6, nous notons que 55.5 % des participants affirment avoir eu, au moment 
de l’explosion, des images ou souvenirs particuliers liés à une guerre, conflit armé ou explosion. Parmi 
les images mobilisées chez les participants nous soulignons le fait que chez 34.5 % des participants c’était 
des images, souvenirs liés à la guerre civile libanaise, 21.7 % aux attentats et explosions diverses qui ont 
eu lieu à partir de 2005, 15.3 % à la guerre d’Israël de 2006 sur le sud Liban et la banlieue sud de Beyrouth, 
10.6 % à l’assassinat du premier ministre Rafic Hariri, 11.8 % aux attaques et frappes israéliennes, 8.6 % 
aux événements liés à l’occupation syrienne et aux bombardements syriens.  (Tableau 7). En revanche, 
44.4 % des participants affirment ne pas avoir eu, au moment de l’explosion, des images ou souvenirs 
particuliers liés à une guerre, à un conflit armé ou à une explosion. 
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De même, selon le tableau 6, 60.4 % des participant.e.s ont eu un réflexe automatique au moment de 
l’explosion. Nous relevons que 27.6 % disent avoir couru s’abriter dans un lieu « sûr » ou qui a déjà servi 
de refuge pendant la guerre, avoir été se cacher, 22.8 % ont appelé leur famille et ami.e.s, se sont rendus 
chez eux pour vérifier qu’ils vont bien, qu’ils sont vivants, 14.8 % ont couru, fui, quitter le lieu dans lequel 
ils se trouvaient, 11.4 % ont protégé leurs enfants, 6.9 % se sont couverts la tête, ont pris une position de 
protection, 6.2 % ont tenté d'interpréter le sens du son, essayant d’identifier s’il s’agit d’une guerre, d’une 
explosion, d’un bombardement, d’une attaque israélienne ou d’un tremblement de terre, 6.2 % ont accouru 
à l’aide, au secours des blessés, des personnes dans le besoin 6.0 % répondent avoir ressenti une angoisse, 
une peur, une terreur, une panique, une colère, un désespoir. 39.6 % des participants affirment ne pas avoir 
eu de réflexe automatique. (Figure 19).  
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Parmi les 66.1 % des répondants qui affirment avoir déjà eu ce réflexe précédemment, 49.% se 
souviennent l’avoir eu lors d’événements liés à la guerre civile libanaise et aux bombardements, 24.7 % 
lors des explosions diverses et attentats à la voiture piégée qui ont eu lieu à partir de 2005,11.7 % lors de 
la série d’assassinats qui a eu lieu entre 2005 et 2013, 9.1 % lors de la guerre d’Israël de 2006 sur le sud 
Liban et la banlieue sud de Beyrouth, 5.5 % lors d’événements liés à l’occupation syrienne et aux 
bombardements syriens. 33.9 % des participants affirment ne pas avoir eu ce réflexe automatique 
précédemment. (Tableau 7).  
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Après avoir exposé les résultats en lien avec la réactivation de moments de violence antérieure ainsi que 
les réflexes automatiques qui ont surgi au moment de l'explosion du port de Beyrouth, nous allons 
présenter les résultats en lien avec les dommages subis à cause de l’explosion, de la présence ou absence 
d’indemnisations de la part de l’État libanais et les pensées et ressentis des participant.e.s à cet égard. 

1.2.3. Dommages subis et indemnisations de la part de l’État libanais, pensées et ressentis : 

Nos résultats montrent que 96.2% des 343 participant-e-s ayant subi une atteinte physique ou une lésion 
permanente, affirment que l'État libanais ne leur a pas versé d'indemnisations. 22.7% d’entre eux affirment 
ne pas en être impactés, 22.7 % expriment leur absence et manque de confiance en l'État et la corruption 
des politiciens, 13.6 % expriment un sentiment de tristesse, de chagrin, d’amertume, de déception, de 
désespoir et 5.3 % appréhendent la réalité telle qu’elle est et gèrent personnellement la situation, 5.3 % 
évoquent des sentiments d’anesthésie, d’amnésie, de dissociation, 4.5 % un sentiment de colère, de 
révolte, de rage et de frustration et 4.5 % un sentiment de violence exercée par un agent externe. (Figure 
20).  
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Parmi les 13 personnes qui ont reçu des indemnisations, 10 affirment que ces dernières ne rendent pas 
compte du préjudice subi. 

Enfin, en revenant vers le tableau 6, nous remarquons que parmi les 39 participant.e.s qui ont perdu un 
membre de la famille proche, 92.3 % affirment ne pas avoir reçu d'indemnisations. Les 3 personnes qui 
en ont reçu (dont 2 de la part de l’État libanais et 1 de la part d’une instance locale ou internationale), ne 
considèrent pas que le montant reçu rende compte du préjudice subi (Figure 21).  

Par ailleurs, 655 participant.e.s (soit 53.9 %) affirment que leur lieu d’habitation ou un de leurs biens 
immobiliers a subi des dommages (Tableau 6) et  81.5 % de ces derniers affirment que l'État libanais ne 
leur a pas versé d'indemnisations (Figure 21). 

De plus, 386 participant.e.s (soit 31.7 %) affirment que l’une de leurs propriétés (voiture etc.) a été 
impactée (Tableau 6). 93 % de ces derniers affirment ne pas avoir reçu d’indemnisations de la part de 
l'État libanais (Figure 21). 

 

De même, en regardant le tableau 6 nous relevons que 15,5 % des répondant·e·s ne travaillaient pas au 
moment de l’explosion du port de Beyrouth et que le lieu de travail de 51,1 % de celles et ceux qui avaient 
une activité professionnelle, a été affecté par l’explosion (Tableau 6).  

Quant à la réponse à leurs besoins psychologique, 61.5% des participant.e.s répondent que l’État libanais 
n’a pas mis en place une cellule d’aide psychologique à laquelle ils auraient pu avoir recours en cas de 
besoin, 35.9% disent ne pas savoir si cela a été fait (Figure 22). 
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Le vécu de l’explosion et ses conséquences ont eu un impact indéniable sur la santé mentale des 
participant.e.s à la recherche, ont altéré leur lien à eux-mêmes, à la ville de Beyrouth et au Liban. Nous 
allons exposer les résultats les plus saillants dans les deux sections ci-dessous. 

1.2.4. Impacts de l’explosion du 4 août 2020 sur la santé mentale des participant.e.s : 

Le tableau suivant permet de voir le panorama des impacts de l’explosion du port de Beyrouth sur la santé 
mentale des participant.e.s. 

41.1% des participant.e.s affirment avoir développé des problèmes relationnels suite au 4 août, dont 52.3 
% relèvent s’être sentis facilement irritables dans leurs rapports avec leurs  familles, 55.3 % relèvent avoir 
senti qu’ils avaient des difficultés à interagir avec les gens en général ou avoir préféré la solitude en 
adoptant un comportement d'évitement social.  

19.8 % des travailleurs rapportent avoir développé des problèmes au niveau professionnel tels que: 
absence de concentration, panne de créativité, démotivation, anxiété, sentiment de dissociation, cessation 
des activités. 15.7 % des participant.e.s ne travaillaient pas au moment de l’explosion.      

Si 15,7 % des répondant·e·s ne travaillaient pas à l’époque, 19,8 % de celles et ceux en activité rapportent 
avoir développé des problèmes au niveau professionnel tels que: absence de concentration, panne de 
créativité, démotivation, anxiété, sentiment de dissociation, cessation des activités. 

64.6 % des participant.e.s affirment avoir développé des problèmes psychologiques ou psychiatriques. En 
cochant des réponses multiples, 53.9 % rapportent avoir ressenti de l'anxiété, 23.2 % avoir développé une 
dépression, 21.3 % avoir développé des problèmes de concentration et de mémoire, 11.3 % un sentiment 
de dissociation (sentiment d’être déconnecté de soi-même), 7.9 % disent avoir entrepris une 
psychothérapie, 5.9 % avoir éprouvé des sentiments persistants que quelqu’un leur veut du mal, 5.3 % 
affirment avoir eu recours à un traitement psychiatrique (antidépresseurs, anxiolytiques, somnifères), 
4.4% affirment avoir développé des troubles ou maladies psychosomatiques, 3.5 % avoir eu des idéations 
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ou idées suicidaires, 4.6 % dépeignent d’autres problèmes tel que vivre des sursauts face au moindre bruit, 
souffrir de cauchemars. 

9.10 % des participant.e.s affirment avoir développé une dépendance/addiction dont 37.5% à l’alcool, 29.8 
% aux substances addictives et 45.2 % avoir développé d’autres addictions notamment liées à 
l’alimentation, aux produits sucrés et à la consommation de tabac et de cannabis.  

Dans une question à réponses multiples, sur un total de 1149 participant.e.s, 69.7 % affirment que le 4 
Août a bouleversé leur lien à eux-mêmes, 50.7 % affirment qu’il a touché leur foi en l’avenir, 19.8 % 
affirment que le 4 août a changé leur personnalité, 17.8 % leur rapport au temps, 10.3 % leur foi en Dieu. 
(Tableau 8).  
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Les résultats de notre recherche soulignent aussi les impacts de l’explosion sur le lien à la ville de Beyrouth 
et au Liban. Nous les présentons dans ce qui suit. 

 

 



 

 

Faculté des Sciences de l’Éducation  
Département de psychopédagogie et d’andragogie   
 

51 

1.2.5. Impacts de l’explosion du 4 août 2020 sur le lien des participant.e.s à la ville de Beyrouth et au 
Liban : 

62.7 % des participants affirment que le 4 Août a modifié leur rapport à la ville de Beyrouth. 19.2 % 
affirment éprouver un sentiment de résistance, d’appartenance, d’enracinement ou de patriotisme alors 
que 16.9 % rapportent éprouver un sentiment de rupture, 14.1 % des sentiments de tristesse de chagrin, 
d’amertume, 14.3 % un sentiment d’insécurité, de crainte ou de danger, 12 % un vécu de destruction de 
morts, de blessure physique.  

1.1 % des participants affirment que le 4 Août a modifié leur rapport au Liban. 22 % expriment un 
sentiment de rupture, 22,8 % un sentiment d’insécurité, de crainte de danger, 14.3 % un sentiment de 
désespoir, d’absence d’espoir, affirmant que la guerre se poursuit sous d’autres formes, 10.8 % 
communiquent en outre un sentiment de résistance, d’appartenance, d’enracinement ou de patriotisme. 
(Tableau 9).  
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Nous exposerons dans le paragraphe suivant la connaissance et la perception des participants des 
procédures judiciaires et de consécration d’un lieu de mémoire entreprises par l’État libanais suite à 
l’explosion ainsi que leurs pensées et ressentis les plus saillants à cet égard. 

1.2.6. Lien et suivi de l’enquête d’établissement des faits et de détermination des responsabilités en lien 
avec l’explosion du 4 août :  

À la question liée à la connaissance des participant.e.s quant à la désignation d'une commission d’enquête 
nationale ou d’un juge d’instruction pour établir les faits et déterminer les responsabilités, suite à 
l’explosion du 4 août 2020, 38.4 % affirment à tort que cela n’a pas eu lieu, 35.5 % (408 participant.e.s) 
répondent par l’affirmative  et 26.1% écrivent ne pas savoir. 

Parmi les 408 personnes qui reconnaissent la désignation d’un juge d’instruction pour établir les faits et 
déterminer les responsabilités, 90.2 % affirment que les résultats de l’enquête n'ont pas été rendus publics, 
20.8 % considèrent qu’il n’y a pas eu d’inculpations et 86.3 % affirment que les personnes inculpées n’ont 
pas été traduites en justice. 

Face à l’absence de traduction en justice, les participants expriment surtout des sentiments de colère, 
dégoût, fatigue, injustice et une perception d’un État corrompu. (Figure 23). 

 

En ce qui concerne la mise en place d’une journée nationale dédiée à la mémoire des victimes de 
l’explosion du port de Beyrouth, 58,1 % des participant.e.s pensent que l’État libanais ne l’a pas 
promulguée (Figure 24).   
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Les résultats montrent que 18.6 % des participant.e.s expriment une absence, un manque de confiance en 
l’État et une perception des politiciens comme étant corrompus, 18.3 % expriment un dégoût, 18.1 % 
ressentent de la colère, 14.4 % qualifient cela comme une violence perçue comme exercée par un agent 
externe, un sentiment d’agression, de massacre, de tyrannie, 10.4 % éprouvent un sentiment d’injustice, 
d’impunité et d’absence de compensations. (Tableau 10).  



 

 

Faculté des Sciences de l’Éducation  
Département de psychopédagogie et d’andragogie   
 

54 

 

Quant à la question relative à la consécration, par l’État, d’un lieu pour graver les noms des victimes, 64.2 
% affirment que l’État libanais n’a pas dédié un lieu dans ce but, 29.6 % disent ne pas savoir (Figure 25). 
26.1 % des participants expriment une absence ou un manque de confiance en l’État et une perception des 
politiciens comme étant corrompus, 14.6 % expriment un sentiment de colère, de rage, de révolte, de 
frustration, 14.1 % qualifient cela comme une violence perçue comme exercée par un agent externe, un 
sentiment d’agression, de massacre, de tyrannie, 12 % disent éprouver du dégoût, 10.1 % un sentiment 
d'injustice, d’impunité (Tableau 10).  
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Pour ce qui est du lieu de l’explosion, 68.5 % affirment que l’État libanais n’a pas mis en place des 
procédés de préservation- réaménagement du lieu de l’explosion, au profit du devoir de mémoire et 28.8 
% disent ne pas savoir (Figure 26). 22.9 % des participants expriment une absence, un manque de 
confiance en l’État et une perception des politiciens comme étant corrompus, 18.3 % qualifient cela 
comme une violence perçue comme exercée par un agent externe associé à un sentiment d’agression, de 
massacre, de tyrannie, 11.8 % disent éprouver du dégoût, 11.4 % un sentiment de colère, rage, révolte, 
frustration, 11.1 % un sentiment d’injustice et d’impunité (Figure 27).  
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Après avoir présenté les résultats les plus significatifs liés aux impacts sur la santé mentale des libanais.es 
des événements traumatiques cumulatifs depuis l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 
août 2020, nous allons à présent présenter dans les deux sections ci-dessous les résultats en lien avec 
l’exploration du sentiment d’insécurité et l’appréhension de la garantie des droits civils et politiques de la 
par les participant.e.s à la recherche. 

Les principaux résultats en lien avec l’exploration du sentiment d’insécurité 

Au moment de l’enquête, comme citoyen.ne.s vivant ou devant vivre au Liban, 75.4% des participant.e.s 
ont reconnu avoir des angoisses ou des craintes diffuses de reproduction d’événements sécuritaires 
antérieurs meurtriers. Le tableau suivant permet d’explorer le sentiment d’insécurité des participant.e.s à 
notre étude. Ainsi, 81.9% ont affirmé qu’il y a des régions ou des lieux au Liban où ils ne se sentent pas 
en sécurité. 29.5% de ces personnes craignent de se rendre dans la banlieue sud de Beyrouth, 25.7% 
craignent de se rendre au Liban Sud, 18.6% craignent de se rendre à Beyrouth, 17.5% craignent de se 
rendre dans tout le Liban, 12.8% à la Beqaa et 11% à Tripoli. (Tableau 11).  
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 Le tableau suivant présente les zones géographiques ou les lieux, où les participant.e.s à la recherche se 
sentent moins en sécurité (Tableau 12). 
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Parmi les raisons multiples retenues, 88.5% des participants affirment ne pas se rendre dans ces régions 
ou lieux pour des raisons sécuritaires, 64.1% pour des raisons politiques, 44.6% pour des raisons 
culturelles et 21.4% à cause d’une potentielle réactivation traumatique. 

33.2% des participants affirment éprouver un sentiment de danger imminent qui pourrait les amener à 
quitter leur domicile ou leur région et 32.5% affirment avoir un plan d’évacuation tout prêt (Tableau 11). 

 29.3 % affirment avoir des actions anticipatrices de mesure de sécurité même quand il n’y a pas 
d’indicateurs de danger imminent. De ces 29.3%, 42.4 % ont des valises prêtes contenant des documents 
officiels, passeports avec visa et bijoux, 20.5 % adoptent des réflexes de sécurité les protégeant d’un vol, 
d’une agression, tel que fermer les portes et les fenêtres de la voiture, être dans la rue, 15.2 % s’assurent 
un espace sécurisé tel un abri, un sous-sol, une résidence secondaire, 13.6 % adoptent des gestes de 
sécurité en prévision d’une potentielle explosion tel que entrouvrir les fenêtres, ne pas s’asseoir à côté des 
fenêtres. (Tableau 13).  

 

En revenant vers le tableau 11, nous pouvons constater que 53.4 % des participant.e.s ont peur de se 
déplacer la nuit et 69.8 % ont une angoisse d’être cambriolés. 41.8 % ont déjà pris des mesures de sécurité 
pour se protéger. Parmi ces 41.8 %, 44.9 % ont pris des mesures de protection pour leurs maisons tels que 
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mise en place d’alarmes, de caméras de surveillance, de coffre-forts, 16.2 % se sont décrits comme étant 
dans un état d’alerte permanent, 15.7 % affirment éviter de sortir la nuit, d’éviter certaines régions et de 
porter des bijoux, 14.8 % disent porter des armes et 14.8 % disent porter des armes blanches (couteau, 
pistolet à impulsion électrique, spray au poivre, bâton). 

De plus, 80.4 % des participants éprouvent une angoisse de pénurie des besoins premiers. Parmi les 
réponses multiples apportées par ces 80.4 %, 72.9 % des réponses sont relatives à la santé, à l’angoisse de 
pénurie de médicaments, 59.4 % sont relatives au manque d’énergie- courant électrique, 54.9 % sont en 
lien avec l’angoisse de manquer de carburant (mazout, essence), 51.5 % de manquer d’eau, 37.9 % de 
manquer d’aliments, 29 % d’angoisse de manquer de produits liés à l’hygiène. 60 % disent avoir pu faire 
des réserves.   (Tableau 11).  

D’ailleurs, l’émigration est un des moyens pour s’éloigner de l’environnement politico-sécuritaire 
défaillant. Ainsi, 42.8 % des participants disent ne pas avoir un projet d’émigration ou avoir déjà émigré 
du fait de la situation politico-sécuritaire au Liban. 21.5 % ont émigré et ont déjà acquis une deuxième 
nationalité, 16.3 % souhaitent entreprendre des démarches pour immigrer, 11.6 % ont immigré mais n'ont 
pas encore acquis une deuxième nationalité, 7.7 % ont entrepris les démarches requises pour émigrer 
(Figure 28). 
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En lien avec la santé mentale des participants, nous remarquons que la grande majorité a considère que sa 
santé mentale a été impactée par la situation politico-sécuritaire du Liban.  En effet, 32.3 % des participants 
considèrent qu’ils en sont fortement impactés, 30.4 % considèrent qu’ils en sont extrêmement affectés, 19 
% moyennement, 12.9 % un peu et 5.4 % pas du tout. (Figure 29).  

 

 

Les principaux résultats en lien avec l’appréhension de la garantie des droits humains, civils et 
politiques 

Les questions formulées au module 4 ont été posées en corrélation avec certains articles relatifs à la 
Constitution du Liban, à la Déclaration universelle des droits de l’Homme et au Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques dans l’objectif d’explorer la perception des participant.e.s quant à la garantie 
de leurs droits humains, civils et politiques de la part de l’État libanais, en conformité avec la loi. Nous 
exposons ci-dessous les résultats les plus significatifs. 

76.3% des participant.e.s pensent que leur droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de leur personne n'est 
pas du tout garanti par l'État libanais et 13.9% pensent qu’il l’est un peu (Article 3 : Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme ; Articles 7 et 8 : Constitution du Liban). 
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74.9 % des participant.e.s pensent qu’ils ne peuvent pas avoir recours et faire confiance à la juridiction 
nationale si jamais ils sont victimes d’actes portant atteinte à leur sécurité première et violant leurs droits 
fondamentaux et 16.6% pensent qu’ils le peuvent un peu. (Article 8 : Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme). 

26% des participant.e.s pensent que leur droit à la liberté d'opinion et d'expression, -ce qui implique le 
droit de ne pas être inquiété pour leurs opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit- est 
beaucoup menacé, 20.9% considèrent que ce droit est extrêmement menacé, 19.9% considèrent qu’il est 
moyennement menacé, 18.6% considèrent qu’il n’est pas du tout menacé et 14.5% considèrent qu’il est 
un peu menacé. (Article 19 : Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; Article 13 : Constitution 
du Liban).  

37.9% des participant.e.s considèrent qu’ils ne sont pas du tout en mesure d’exercer leur droit de réunion 
politique pacifique sans être inquiétés, 30.5% considèrent qu’ils le sont moyennement et 23% un peu. 
(Article 21 : Pacte International relatif aux droits civils et politiques; Article 7 : Constitution du Liban).  

25.5% des participant.e.s craignent moyennement de faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention 
arbitraire, d’être privé de leur liberté, hors motifs et non- conformément à la procédure prévue par la loi, 
18.6% le craignent beaucoup, 14% le craignent extrêmement, 21.9% le craignent un peu et 19.9% pas du 
tout (Article 9 : Pacte International relatif aux droits civils et politiques; Article 8 : Constitution du Liban).  

49.3% pensent le cas échéant ne pas du tout pouvoir exercer leur droit d'introduire un recours devant un 
tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de leur détention et ordonne leur libération si leur 
détention est illégale, et obtenir droit à réparation, 25% un peu et 22.6% pensent moyennement être en 
pouvoir de le faire. (Article 9 : Pacte International relatif aux droits civils et politiques ; cf. aussi Articles 
7 et 8 : Constitution du Liban).  

37.7% des participant.e.s se considèrent extrêmement victimes d’une prise de décision politique ou 
milicienne hypothéquant leur droit de citoyen à disposer d’eux-mêmes, 23.4% s’en considèrent beaucoup 
victimes, 14.5% moyennement et 14.8% pas du tout.  

43.2% des participant.e.s éprouvent extrêmement une angoisse sournoise du fait de la circulation d’armes 
illégales ou de réseaux de contrebande, 27.1% éprouvent beaucoup d’angoisse et 14.6% en éprouvent 
moyennement et 10% en éprouvent un peu. 

35.3% des participant.e.s ont le sentiment de subir extrêmement d’une manière constante et continue une 
propagande en faveur de la guerre portant atteinte à leur droit à la paix, 32.5% ont le sentiment de la subir 
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beaucoup et 17.1% ont le sentiment de la subir moyennement. (Article 20 : Pacte International relatif aux 
droits civils et politiques).  

22.2% des participant.e.s ont le sentiment de subir extrêmement des appels constants à la haine instigateurs 
au réveil des hostilités, 27.4% ont le sentiment de les subir beaucoup, 25% moyennement, 10.8% un peu 
et 14.6% des participants pas du tout.  (Article 20 : Pacte International relatif aux droits civils et 
politiques). (Figure 30). 
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Nous terminons ainsi les analyses descriptives de nos résultats. Dans la section suivante nous présentons 
brièvement les analyses croisées effectuées. 

1. ANALYSES CROISÉES 
 
1.1.  Lien entre l’appréhension des droits et la santé mentale 

Les résultats révèlent que les répondants ayant vécu des événements traumatiques et rapportant des 
atteintes à leur santé mentale, telles que des troubles psychiques, des angoisses ou une détresse 
psychologique prononcée, sont également ceux qui perçoivent le plus fortement un manque de garantie, 
de la part de l'État libanais, de leurs droits humains, civils et politiques. 

Les valeurs du test du Khi², statistiquement significatives (p < 0,05), confirment une association robuste 
entre ces dimensions. 

Il est toutefois important de noter que cette perception d’un déficit de garanties de la part de l'État libanais, 
en matière de droits fondamentaux est largement partagée, y compris parmi les répondants ne présentant 
pas de troubles psychiques marqués, traduisant ainsi une inquiétude généralisée chez les libanais.es 
participant.e.s. à la recherche (Tableau 14).  
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Le lien entre l’appréhension des droits et le sentiment d’insécurité 

Les personnes exprimant une forte appréhension quant à la garantie des droits civils rapportent également 
des craintes diffuses, l’évitement de certains lieux, ainsi qu’un sentiment général d’insécurité. 
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Les résultats des tests du Khi² révèlent là aussi des liens statistiquement significatifs, renforçant l’idée 
d’une corrélation étroite entre ces deux dimensions. (Tableau 15). 

 

De manière similaire à la santé mentale, cette perception d’un déficit de garanties de la part des autorités 
est également largement partagée, même parmi les individus ne déclarant pas explicitement un sentiment 
d’insécurité, ce qui traduit une méfiance institutionnelle diffuse chez tou.te.s les libanais.es participant.e.s 
à notre recherche. 

Conclusion des analyses croisées 

Les résultats confirment l’hypothèse que l’appréhension de la garantie des droits humains et politiques est 
étroitement liée à la santé mentale ainsi qu’au sentiment d’insécurité. Ces constats appellent à une attention 
accrue qui devrait être portée au sentiment de sécurité et à la nécessité de renforcer le fonctionnement des 
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institutions étatiques afin qu’elles soient perçues comme protectrices des droits humains fondamentaux 
de la population. 

DISCUSSION 
 

Ce chapitre vise l’analyse des résultats de la recherche à la lumière des deux objectifs de la recherche. 

 Avant d’entamer cette analyse, il est important de souligner certaines particularités liées aux 
caractéristiques sociodémographiques de notre échantillon qui nous amènent à réitérer que les résultats de 
notre recherche, bien que très significatifs quant au sujet traité, ne peuvent pas être généralisés à toute la 
population libanaise. En effet, le système d'échantillonnage et de recrutement adopté a eu une influence 
directe sur le profil des participants à notre recherche. Ainsi, notre échantillon est constitué 
majoritairement de femmes. Plus des trois/quart des participant.e.s sont des civils, détenteurs/détentrices 
d’un master, d’une licence ou d’un doctorat qui affirment ne pas avoir été personnellement impliqués dans 
l’une des guerres du Liban. Nous notons aussi une répartition géographique (région d’habitation) très 
inégale des participant.e.s. Bien que non généralisables, les résultats de notre recherche sont significatifs 
et sont discutés dans cette section du rapport.  

1. Les impacts sur la santé mentale des libanais.e.s des événements traumatiques cumulatifs vécus 
depuis l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 août 2020 et ses résonances actuelles  

La discussion autour du premier objectif de la recherche sera organisée autour de quatre sous-thèmes. 
Nous commençons par les impacts traumatiques globaux des divers événements vécus pour passer par la 
suite aux vécus liés aux occupations étrangères et les problèmes psychologiques, psychiatriques, 
relationnels développés suite à ces traumatismes. Nous montrons enfin, comment les multiples 
traumatismes psychiques cumulatifs modifient le rapport aux choses et au monde et terminons en 
dégageant une des particularités des traumatismes cumulatifs, la réactivation traumatique.    

1.1. Les impacts traumatiques des conflits armés 

Les différents événements traumatiques: guerre civile, occupations syrienne et israélienne, événements 
sécuritaires ainsi que l’explosion du 4 août, ont des impacts indéniables sur la santé mentale des 
participant.e.s. Nous en décelons ainsi les impacts traumatiques du fait  qu’un taux élevé de participant.e.s 
témoigne avoir été impacté ou en danger imminent de mort, avoir perdu un proche à cause de la guerre, 
avoir vécu des moments de violences (guerres, attentats, explosions) durant la période dite d’après-guerre; 
un taux élevé de participant.e.s affirme également avoir été fortement voire extrêmement impacté par 
l’explosion du port de Beyrouth et rapporte avoir été exposé à ce moment-là à des scènes de  destructions, 
à la vue de blessé.e.s, à la fumée, à des scènes de lamentations et de cris, à des odeurs, à la vue de morts. 
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Par ailleurs, les participant.e.s rapportent avoir éprouvé face aux différents événements traumatiques où 
des enjeux sécuritaires étaient en jeu, des sentiments de terreur, d’horreur, de hantise, de crainte, de danger, 
d’instabilité, de catastrophe, de déchirement, des situations de fuite. Ils qualifient de “traumatisme” 
notamment la période en lien avec la guerre civile mais aussi affirment avoir éprouvé lors de l’explosion 
du port de Beyrouth, des sentiments d’horreur, d’impuissance, d’effroi, d’impression d’absence de secours 
ainsi qu’un sentiment de dissociation, sentiments caractéristiques aux personnes exposées à des 
expériences psychotraumatiques (Crocq L. 2014, p39). Plus de la moitié des participant.e.s affirment de 
plus que les différentes expériences de violences armées ainsi que l’explosion du 4 août ont bouleversé 
leur lien à eux-mêmes, changeant leur personnalité et touchant leur foi en l’avenir, leur rapport au temps 
et leur foi en Dieu, rapportant des éléments caractéristiques de l’impact traumatique dont un des 
symptômes est l’altération de la personnalité. 

Crocq qualifie de “traumatismes psychiques de guerre (...) toutes les misères et horreurs subies pendant 
les hostilités ou l’effroi intense éprouvé lors d’un événement unique, tel que combat rapproché, 
embuscade, bombardement, arrestation, déportation, torture.” (Crocq L., 1999, p 10). Il définit ainsi le 
traumatisme psychique ou trauma comme “un phénomène d’effraction du psychisme et de débordement 
de ses défenses par les excitations violentes afférentes à la survenue d’un événement agressant ou 
menaçant pour la vie ou l’intégrité (physique ou psychique) d’un individu, qui y est exposé comme 
victime, témoin ou acteur.” (Crocq L. 2014, 10). De fait, le trois quart des participant.e.s environ affirme 
avoir vécu la guerre civile libanaise, un taux important parmi elles/eux ayant été amené.e.s en tant 
qu’individu ou famille, à subir des déplacements suite à un conflit armé, un massacre ou tout autre 
événement politico-sécuritaire et affirme avoir subi des dommages au niveau de son lieu d’habitation ou 
de ses biens immobiliers. Louis Crocq confirme ainsi les impacts de la situation de guerre. Il écrit: « la 
situation de guerre, en elle-même, est relativement menaçante et agressante pour tout un chacun: elle 
engage des enjeux vitaux pour l’intégrité physique des personnes, la préservation de leurs biens, l’intégrité 
du territoire national, l’autonomie économique et politique du pays, voire son existence même en tant que 
nation et la survie de sa civilisation et de sa culture. Tout cela constitue une rupture par rapport au mode 
de vie du temps de paix et suscite des inquiétudes et appréhensions légitimes” (Crocq L., 1999, p 194- 
195). Ces résultats rejoignent ceux de plusieurs recherches menées au Liban et à l’international. Par 
exemple, une étude menée par Karam et al. (2008) sur la population libanaise montre une prévalence 
significative de troubles post-traumatiques (TSPT) chez les personnes exposées aux conflits armés, 
confirmant l’impact cumulatif des événements violents vécus depuis la guerre civile. À l’international, de 
nombreuses recherches menées dans des contextes de guerre prolongée, comme par exemple au Kosovo 
(Morina et al., 2010) ont mis en évidence un taux élevé de stress post-traumatique chez les civils exposés 
à des traumatismes répétés, notamment en lien avec des pertes, des déplacements forcés et des menaces 
directes à la vie.  
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1.2. Les vécus face aux occupations syrienne et israélienne du Liban 

Plus que trois quart des participants ont par ailleurs vécu les occupations syrienne et israélienne du Liban 
restituant des vécus d’occupation, d’oppression, d’invasion, de soumission, d'impuissance, de violence 
exercée par un agent externe, d’agression, de viol, de vol, de massacre, de tyrannie et des sentiments 
d’humiliation, de terreur, de peur, d’insécurité face auxquels ils témoignent d’une importante poussée 
pulsionnelle nommant des sentiments de colère, de révolte, de rage, de frustration mais aussi un sentiment 
de haine. Félicie Nayrou parle de haine originaire nécessaire qui se place du côté de l’autoconservation et 
qui alterne entre liaison et déliaison. (Nayrou F., 2005, p. 158). Ces sentiments se révèlent donc nécessaires 
car ils dénotent d’une perception de l’agression perpétrée par des occupants, agression illégitime et non 
tolérée. Philippe Jeammet explique que “la blessure et l’effraction narcissiques, paraissent massivement 
impliqués dans l’amour et dans la haine et plus encore dans leurs formes extrêmes passionnelles. La 
menace narcissique pourrait être l’élément déclencheur de ces conduites et le moteur de leur violence. 
Cette menace ainsi portée sur l’équilibre et la cohérence du Moi, c’est-à-dire sur ses assises narcissiques 
et sa cohérence de lui-même, génère un état de stress et mobilise les émotions que le cerveau (...) tient à 
la disposition du Moi notamment la peur, voire la terreur, la rage et bien sûr l’agressivité” (Jeammet P., 
2005, p 112). Ainsi, l’occupation étrangère vient porter atteinte à l’amour de soi et de sa patrie. La menace 
à l’existence vécue par les participant.e.s génère en eux une haine et une révolte nécessaires à la défense 
de leur survie en tant qu’individus et en tant que citoyens. 

1.3. Les problèmes psychologiques, psychiatriques et relationnels liés aux traumatismes 

De fait, en conséquence face aux différents, événements traumatiques subis, un taux élevé des 
participant.e.s affirme avoir développé des problèmes psychologiques et psychiatriques avec des 
pourcentages élevés relatifs à l’anxiété, la dépression, des problèmes de concentration et de mémoire, mais 
aussi à moindre échelle un sentiment de dissociation, un sentiment que quelqu’un leur veut du mal; 
symptômes à même de paralyser la vie psychique. Ces résultats rejoignent ceux d’une enquête postérieure 
à la guerre de 2006 menée au Liban par Farhood et Dimassi (2012) qui met en évidence un lien clair entre 
l’exposition aux bombardements et les troubles anxiodépressifs. Par ailleurs, une recherche menée en Irak 
(Al-Jawadi & Abdul-Rhman, 2007) montre aussi une forte prévalence de troubles anxieux et dépressifs 
chez les civils exposés aux bombardements et violences prolongées. Ceci est aussi vrai chez les jeunes. 
Selon une revue systématique de nombreuses études menées sur ce sujet et touchant plus de 7000 jeunes, 
Attanayake et ses collègues concluent que dans les contextes de conflits armés, le syndrome de stress post-
traumatique est le premier trouble rapporté, suivi de la dépression, puis de l’anxiété (Attanayake et al., 
2009). Or, considérant que notre recherche étudie l’impact des événements traumatiques s’étalant entre 
1975 et 2020, il est important de souligner que parmi nos participant.e.s, nombreux étaient jeunes lors des 
conflits armés et événements traumatiques ayant secoués le Liban et ont probablement développé diverses 
problématiques de santé mentale.  
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Par ailleurs, certains des participant.e.s à la recherche affirment avoir développé également une 
dépendance ou une addiction à l'alcool ou à des substances addictives, d’autres imputent la cause de leur 
atteinte d'une maladie chronique à ce qu’ils ont vécu pendant la guerre, comme si, leur appareil psychique 
étant incapable de mentaliser l’horreur vécue, leur corps lui-même en avait été ravagé, prenant le relai à 
travers un mode d’expression psychosomatique (Smadja C., 2012). Les résultats de notre recherche 
soulignent aussi des expériences de déracinement et des changements identitaires ayant potentiellement 
influencé divers aspects de la vie des participant.e.s, qui  rapportent par ailleurs avoir développé, à grande 
échelle, des problèmes aux niveaux relationnels et pour ceux qui travaillaient, des problèmes au niveau 
professionnel voire une cessation des activités de sorte à ce que leur état de bien-être, leur capacité à 
accomplir un travail productif, à établir et préserver des liens épanouissants avec leur environnement 
social, se trouvent compromis. Nayla Chidiac évoque « la difficulté à penser lorsque la mort et la guerre 
rôdent, non pas dans l’espace fantasmatique mais dans le réel » (Chidiac N., 2025, p. 10). Elle ajoute: « 
la pensée est mise à l’épreuve par l’horreur vécue, entendue, vue, sentie, touchée, goûtée. La guerre entre 
par les cinq sens de l’être, c’est le propre du trauma » (Chidiac, N., 2025)). Ainsi, les problèmes 
psychologiques précités générés par l’exposition à des événements traumatiques cumulatifs engendrent 
un sentiment de rupture, rapporté également par les participant.e.s, rupture qui fait effraction au continuum 
de vie suspendue alors aux niveaux réel et psychique. « Recevoir les nouvelles nous plonge dans un abîme 
où la réflexion n’a plus sa place » (Chidiac N. 2025, p 11) écrit Nayla Chidiac. La violence fait ainsi 
effraction dans le réel de manière si crue, si impensable qu’elle paralyse les capacités de symbolisation, 
la vie s’articulant alors uniquement autour des pulsions d’autoconservation. Janine Puget, psychanalyste 
qui s’est penchée sur l’étude des impacts psychiques de la dictature en Argentine, explique quant à elle: 
« quelque chose qui est étranger et étrange s’impose au Moi. (...) Les axes de l’appartenance sociale se 
désarticulent. Il n’y a plus de dilemme ni de questionnement puisque ce qui est en danger est la vie même. 
La capacité de penser se restreint à des zones qui confirment l’existence » (Puget, 1989, p 11- 12). 

 Les affects, ressentis et pensées ayant été sondés par notre recherche dans l’après-coup des événements, 
les impacts traumatiques identifiés chez les participant.e.s indiquent comme le souligne Louis Crocq que 
« tous les rescapés, blessés ou physiquement indemnes, militaires ou civils, hommes ou femmes, jeunes 
ou vieux, portent en eux une autre blessure: la blessure secrète que la violence de la guerre a infligé à leur 
psychisme: souvenirs obsédants, visions hallucinés, cauchemars, sursauts, accès d’étrangeté et d’angoisse, 
sentiment d’insécurité, peur phobique de tout ce qui rappelle la guerre ou la violence, lassitude, impression 
d’être incompris, irritabilité et tendance au repli sur soi dans les ruminations amères » (Crocq L. 1999, p 
9- 10). Claude Barrois (1988) conceptualise le traumatisme psychique comme un corrélat conscient ou 
inconscient d’une perte et d’une rupture qui s’opère à différents niveaux. Ainsi la rupture psychique 
entraîne une rupture au niveau du sens des choses, le sens de la vie, de la mort et le rapport aux choses et 
au monde.   
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1.4. Un rapport aux choses et au monde modifié par les traumatismes 

1.4.1. Le lien aux lieux d’origine et les impacts du déplacement:  

Comme restitué plus haut, le trois quart des participant.e.s environ a été amené en tant qu’individu ou 
famille, à quitter sa ville ou son village d’origine, à changer de lieu d’habitation, à se déplacer suite à un 
conflit armé, massacre ou tout autre événement politico-sécuritaire. Les personnes qui ont subi ces 
déplacements expriment un lien positif à leur lieu d’origine, des sentiments d’appartenance, 
d’attachement, de nostalgie mais aussi des sentiments de rupture, de déchirement, de déracinement, de 
manque, de tristesse, d’amertume, de pertes liées à des parties de soi, de sa jeunesse mais aussi à la perte 
du lieu, vécus dans une grande souffrance psychique. Face à l’expérience violente de l’effacement du lieu 
(Altounian J. 2019), la question est « de savoir s’il est possible de subjectiver un tel effacement de son 
histoire, un effacement de soi » (Altounian, J. 2019, p. 25) sans sombrer dans les sentiments de violence 
et de haine dépeints par certains, de mélancolie qui inscrivent les personnes dans un éternel attachement 
mortifère à l’objet perdu et à sombrer dans une paralysie qui fige, dans le temps, la destruction, le 
déchirement et de la violence politique subis. 

1.4.2. Un rapport positif à la famille et à la communauté : 

Tout en reconnaissant les sentiments d’horreur et de terreur vécus ainsi que la confrontation à 
l’insoutenable de la guerre, certain.e.s participant.e.s rapportent conjointement, des souvenirs d’enfance 
heureuse relative au temps de la guerre civile. Ils se souviennent de moments de rassemblement, de jeux 
dans une même pièce avec cousins et voisins, restituant l’enveloppe étayante constituée par les liens 
familiaux et sociaux. Marion Oliner évoque « la proximité des relations en tant de guerre, établies dans 
l’intérêt de la survie » (Oliner, M., 2005, p. 118). Elle ajoute que « l’interdépendance et la cohésion sont 
plus grandes qu’en temps de paix. Revenir à la vie d’avant signifie quitter la communauté très unie et 
interdépendante et « être tout seul » alors que, à la guerre, « on y était ensemble » » (Olinier, M.,2005, p. 
119). C’est ce qui serait à l’origine du sentiment de nostalgie pour les temps de guerre dépeint par 
certain.e.s participant.e.s. 

1.5. Les traumatismes cumulatifs et les réactivations traumatiques 

Nous relevons par ailleurs dans l’après-coup de la guerre et face à l’exposition à de nouveaux événements 
sécuritaires tel que l’explosion du 4 août par exemple, des résurgences traumatiques et le développement 
de réflexes de protection. Le fait d’avoir vécu au fil des décennies et façon cumulative, plusieurs 
événements traumatiques a amené les participant.e.s à développer lors de l’écoute des détonations 
engendrées par la double explosion du port de Beyrouth, une représentation mentale de l’événement en 
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fonction d’événements traumatiques qui ont précédé et dont le bruit pouvait résonner de manière 
semblable. Les réponses des participant.e.s dénotent que penser à la présence et à l’explosion de 2750 
tonnes de Nitrate d’Ammonium stockées dans le port de Beyrouth relevait alors de l’impensable et de 
l’irreprésentable.  Ainsi, la moitié des participant.e.s environ a ainsi eu comme images mentales les 
bombardements, les explosions et événements liés à aux guerres civiles libanaises. Un taux important des 
participant.e.s a associé le bruit à celui des explosions ou des attentats à la voiture piégée qui ont provoqué 
les assassinats de politiciens entre 2005 et 2013 notamment l'explosion du 14 février 2005 qui a coûté la 
vie à l'ancien premier ministre Rafic Hariri. D’autres ont associé le bruit de l’explosion à celui provoqué 
par les bombardements et les frappes de l’armée israélienne. Comme le souligne Alain Fine, « les effets 
de mémoire sont pernicieux lorsqu’ils suscitent des « anachronismes », en laissant perdurer les défenses 
laissées contre des dangers maintenant disparus » (Fine A., 2002) mais qui, dans le contexte libanais, 
seraient autrement, différemment, toujours en cours. Fine poursuit en expliquant que « le trauma serait en 
quelque sorte inscrit dans un système de traces qui est dépositaire, non seulement du passé mais de 
l’organisation préformatrice du présent selon les préformations laissées par ce passé » (idem). 

De fait, pour se protéger, les participant.e.s ont adoptés des réflexes qu’ils ont longtemps eus, notamment 
courir s'abriter dans un lieu sûr ayant servi de refuge pour eux pendant la guerre civile mais aussi appeler 
leurs familles et leurs ami.e.s, se rendre chez eux pour vérifier qu’ils vont bien, qu’ils sont vivants dénotant 
de la terrible angoisse éprouvée par les participant.e.s de perdre des êtres chers. Ainsi, lors de la détonation, 
de nombreux participants qui sont parents ont écrit avoir aussitôt veillé à protéger leurs enfants. Certaines 
personnes écrivent s’être couvert la tête et pris une position de protection, s’être éloignées des fenêtres. 
D’autres personnes, proches du lieu de l’explosion écrivent s’être employés à courir, fuir, quitter le lieu. 
D’autres encore, sont allés à l’aide et au secours des blessés et des personnes dans le besoin. Louis Crocq 
qualifie ces différents cas répertoriés de « réaction psychologique immédiate a priori adaptative » (Crocq 
L. 2014, p 19). Il écrit que cette réaction adaptative « a trois caractéristiques majeures: elle est focalisatrice 
d’attention, mobilisatrice d’énergie, et initiatrice à l’action. Elle permet au sujet menacé de se défendre ou 
de se retirer, et donc de se sauver et de sauver autrui » (Crocq, L. 2014). Ainsi, il semble que les 
participant.e.s dans leur majorité, face à un événement traumatique d’ampleur inégalée, parviennent dans 
l’immédiat à fonctionner. Seul, un taux minime de participant.e.s évoque avoir éprouvé dans l’immédiat 
comme une réaction de paralysie liés à des sentiments d’angoisse, de peur, de terreur, de panique, de 
colère et de désespoir.  

Concernant spécifiquement l’explosion du 4 août 2020, plusieurs études récentes mettent en lumière 
l’ampleur de l’impact psychologique de cet événement. Abi Chahine et al. (2021) observent une hausse 
importante des symptômes de stress aigu, d’anxiété et de dépression chez les personnes vivant à proximité 
du port. De leur côté, Sleilaty et al. (2022) ont constaté que l’absence de soutien institutionnel et de 
ressources psychologiques suffisantes a conduit à une aggravation des troubles mentaux, notamment chez 
les plus jeunes et les professionnels de la santé. Ces résultats corroborent les données de notre recherche 
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qui indiquent des atteintes profondes à la santé mentale, tant individuelles que collectives, notamment en 
l’absence de cadre de soin étatique structuré. 

Les conflits armés et les événements potentiellement traumatiques récurrents qui en découlent créent un 
environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant. Dans ce qui suit nous discuterons des résultats 
de notre recherche à la lumière de notre deuxième objectif.  

2. Les sentiments d’insécurité et d’injustice éprouvés par les libanais.es  vivant en permanence dans 
un environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant et leurs impacts sur la santé mentale 

La discussion autour du deuxième objectif de la recherche sera organisée autour de quatre sous-thèmes. 
Le premier concerne les sentiments d’insécurité et d’instabilité éprouvés par les participant.e.s à la 
recherche. Le deuxième souligne la présence d’une « angoisse signal d’alarme » (Freud, S. et traducteurs, 
2014) chez la majorité des particiapnt.e.s à notre recherche. Le troisième montre comment le fait de vivre 
en permanence dans un environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant nourrit un sentiment 
d’injustice vécu dans un contexte d’atteinte aux droits fondamentaux de la personne. Le quatrième sous-
thème, enfin, met en relief la rupture des liens avec l’État.  

2.1. Les sentiments d’insécurité et d’instabilité 

Les participant.e.s à la recherche rapportent avoir éprouvé des sentiments d’insécurité, de crainte de 
danger et d’instabilité tout au long des événements traumatiques subis. De fait, plus du trois quarts d’entre 
eux s’est trouvé personnellement impacté ou en danger imminent de mort soit parce qu’il se trouvait à 
proximité de lieux d’attentats ou d'explosions soit parce qu’il était pris dans les tirs des batailles de rues 
soit parce qu’il se trouvait inopinément exposé à une attaque ou rixe armée soit parce qu’il était victime 
d’un franc-tireur. Ces situations potentiellement traumatisantes relevées par les participant.e.s sont venues 
faire effraction à leurs défenses psychiques. Les participant.e.s se sont ainsi retrouvés face « à un 
phénomène de confrontation inopinée avec le réel de la mort ou du néant, sans possibilité –dans la surprise 
et l’incompréhension- d’y reconnaître ou de lui attribuer un sens. Le « réel », c’est ce qui n’a pas de 
signification quand il est perçu ; il est différent de la réalité, qui se présente à nous dès la perception au 
travers de l’écran de la culture, du vocabulaire, de l’imaginaire, et qui a du sens » (Crocq L., 2012, p 8). 
En décrivant leurs ressentis en lien avec les expériences traumatiques vécues, les participant.e.s à notre 
recherche nomment l’impression de non-sens,  l'incompréhensible et l’absurde. Pour Donald W. Winnicott 
(1974) le traumatisme est « l’effondrement dans l’aire de confiance à l’égard de l’environnement 
généralement prévisible » le fait d’une « intrusion trop soudaine ou imprévisible d’un fait réel » (p. 37). 
Ainsi, c’est l’effondrement de la confiance à l’égard de l’environnement qui va nourrir le sentiment 
d’insécurité créé par l’intrusion du réel traumatique généré par un environnement politico-sécuritaire 
défaillant en permanence.  

http://libanais.es/
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2.2. L’angoisse signal d’alarme 

Tel que vu dans le chapitre précédent, plus du trois-quarts des participant.e.s exprime éprouver des 
angoisses ou des craintes diffuses de reproduction d’événements sécuritaires antérieurs meurtriers, ne pas 
se sentir en sécurité dans différentes régions ou lieux au Liban pour des raisons sécuritaires, politiques, 
culturelles ou à cause d’une potentielle réactivation traumatique. Louis Crocq explique de plus que les 
personnes traumatisées peuvent « rester très longtemps psychiquement perturbées. (...) elles [sont] 
désormais craintives, anxieuses, toujours sur le qui-vive, sursautant à la moindre alerte et se défendant par 
des phobies de tout ce qui peut rappeler les circonstances de leur trauma » (Crocq L., 2012, p 7). 
Cependant, à la différence de la situation dépeinte par Crocq, propre à un événement traumatique unique, 
les craintes des participant.e.s libanais soumis en permanence à un environnement politico-sécuritaire 
précaire relèveraient d’une appréhension juste de la réalité, susceptible de les maintenir en permanence 
dans un état d’alerte et d'hypervigilance portant atteinte à leur bien-être mental, à l’investissement de leurs 
potentiels et à leur fonctionnement optimal.  

Plus encore, plus de la moitié des participants affirme avoir peur de se déplacer la nuit, avoir une angoisse 
d’être cambriolée et avoir déjà pris de fait, des mesures de sécurité pour se protéger. Plus de la moitié des 
participants affirme également éprouver une angoisse de manquer de nourriture et de biens nécessaires 
pour leur survie et la réponse à leurs besoins premiers. Certains même disent avoir fait des provisions 
anticipant une pénurie. Vivre dans des conditions qui mettent en danger les vies humaines, qui détériorent 
la qualité de vie et ébranlent la santé mentale des personnes avec une telle intensité, est une atteinte à la 
dignité humaine et à aux droits fondamentaux de la personne. C’est le sous-thème à l’étude dans la section 
suivante.  

2.3. L’atteinte aux droits fondamentaux de la personne 

Concernant leur appréhension de la garantie des droits humains, civils et politiques par l’État libanais, la 
majorité des participant.e.s considèrent comme présenté à la figure 30 que leurs droits dont le droit à la 
vie et à la sécurité des personnes n’est pas garanti par l’État. Ainsi, en ne respectant pas les articles de la 
Constitution libanaise, ni ceux du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ratifié par le 
Liban en 1973 ni ceux de la Charte des droits de l’Homme, l’État libanais fait forclusion à la loi dont 
principalement l’interdit du meurtre, interdit fondamental garant de la vie et du fonctionnement de la 
société. « La violence exercée par l’État est le paradigme de la violence sociale, puisque ceux qui sont 
censés protéger et imposer la loi sont ceux aussi qui détiennent un pouvoir mortifère et meurtrier » (Puget 
J., 1989, p 2).  Le fait que faire référence et recourir à la loi n’est pas appliquée par le pouvoir en place, 
est susceptible d'engendrer chez les citoyen.e.s libanais, injonction paradoxale, sentiments de confusion, 
de colère, de révolte, d’impuissance, de frustration, de désespoir, de dégoût et de renoncement exprimés 
par les participant.e.s. 



 

 

Faculté des Sciences de l’Éducation  
Département de psychopédagogie et d’andragogie   
 

76 

Tout au long de l’enquête, les réponses des participant.e.s aux questions en lien avec la réponse de l’État 
libanais, aux niveaux individuel et collectif, aux événements traumatiques générés par la violence sociale 
ou la violence d’État, dénotent d’une perception de l'État libanais comme étant absent, défaillant, violent 
ou corrompu. Les participant.e.s ayant subi par exemple une atteinte physique, une destruction de leur lieu 
d’habitation ou de leur bien immobilier, le décès ou la disparition d’un proche, relèvent soit une absence 
soit l’obtention de minimes compensations qui ne rendent pas compte des préjudices subis. Par ailleurs, 
environ la quasi-totalité des personnes ayant un proche disparu affirment que l'État libanais n’a pas 
entrepris de démarches actives pour élucider son sort ou des démarches diplomatiques pour assurer son 
retour.  

Faisant référence à l’après-coup immédiat de l’explosion du port de Beyrouth, les participant.e.s relèvent 
une quasi-absence de l’implication des institutions de l’État libanais pour porter secours à ceux parmi 
elles/eux qui étaient physiquement touchés. Ils rapportent ainsi avoir été aidés par des passants, des 
citoyens ou autre. Ils affirment de plus que l'État libanais n’a pas pris en charge leur situation médicale, 
ni à court, ni à moyen ni à long terme. L’État ne les aurait pas non plus indemnisés en cas de décès d’un 
proche. Par ailleurs, plus de la moitié des participants affirment qu’aucune prise en charge psychologique 
des personnes mentalement impactés par l’explosion n’a été mise en place par l’État libanais. Plus de la 
moitié des participant.e.s affirme soit que l’État libanais n’a pas désigné de juge d’instruction pour 
enquêter sur les faits soit ne pas savoir si cela a été fait. La majorité des participants affirme à raison que 
les résultats de l’enquête à ce jour n’ont pas été rendus publics et que les personnes inculpées n’ont pas 
été traduites en justice. Plus de la moitié des participant.e.s estiment par contre à tort que L’État libanais 
n'a pas mis en place une journée nationale dédiée à la mémoire des victimes, corroborant un sentiment de 
manque de confiance et de désinvestissement même lorsqu’un décret est adopté par l’État. Plus de la 
moitié des participant.e.s affirme que L’État libanais n’a pas dédié de lieu où sont gravés les noms des 
victimes et qu’il n’a pas mis en place non plus des procédés de préservation- réaménagement du lieu de 
l’explosion, au profit du devoir de mémoire.  

Notre étude a notamment révélé, par conséquent, qu'une grande majorité des personnes interrogées (plus 
de 3 sur 4) n'ont pas le sentiment que leur droit à la vie, à la liberté et à la sécurité est garanti et 
(suffisamment) protégé par l'État libanais, en violation des articles pertinents de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme (DUDH) (cf. art. 3, droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne) et 
malgré les garanties constitutionnelles à cet effet dans la Constitution libanaise (cf. art. 8, liberté 
individuelle). 

Près de 3 personnes sur 4 n'ont aucune confiance dans la juridiction et les institutions nationales pour 
protéger leurs droits humains fondamentaux (art. 8, DUDH, recours effectif), y compris leurs droits à une 
procédure régulière. 
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De plus, en tant que membre fondateur de la Ligue des États arabes et État partie à la Charte arabe des 
droits de l'homme de 2004, le Liban est également lié par les obligations qui y sont énoncées, notamment 
l'interdiction de la torture physique ou mentale (que certaines des expériences liées et consécutives à 
l'explosion du 4 août 2020, mais aussi les actes commis pendant la guerre civile, les disparitions forcées, 
les assassinats, etc. constituent) et l'obligation de fournir des réparations et des compensations aux 
victimes de tels actes (cf. art. 8, DUDH) ; la garantie du droit à la liberté et à la sécurité (art. 14) ; le droit 
à un recours effectif (art. 23) ; et le droit de jouir de la meilleure santé physique et mentale possible (art. 
39 (a)) ; 

Une définition commune d'un État démocratique dans un État de droit désigne un État où les citoyens 
élisent leurs propres dirigeants, où le gouvernement lui-même est lié par la loi et contribue à assurer le 
respect de la loi dans les relations entre les citoyens, et où la loi garantit les libertés individuelles de chacun 
contre les contraventions du gouvernement ou d'autres citoyens. Cela présuppose une séparation des 
pouvoirs entre le législatif, l'exécutif et le judiciaire (cf. par exemple G. Corstens, Understanding the Rule 
of Law, Oxford et Portland, Oregon : Hart Publishing, 2017, p. 2). 

Les États qui ne remplissent pas une ou plusieurs de ces conditions peuvent être considérés comme minant 
leur propre légitimité et risquent de tomber d'un côté ou de l'autre du continuum État faible-État défaillant.       

Dans une perspective juridique, face à ces constatations, nous pouvons souligner que l’État libanais a 
manqué à ses obligations envers ses citoyens lorsqu'il s'agit d'assurer la sécurité personnelle, la liberté et 
la confiance dans les institutions judiciaires nécessaires à la pleine jouissance des droits fondamentaux, y 
compris les réparations et les compensations pour les préjudices directs subis, et qu'il a donc des 
obligations non remplies à l'égard de sa population. 

2.4. La rupture du lien avec l’État, l’ambivalence envers le pays 

Les participant.e.s éprouvent ainsi à l’égard de l’État libanais des sentiments d’injustice, d’impunité, 
d’absence de compensations, de dégoût, de déception, de colère, de révolte, de rage et de frustration, de 
violence, d’agression, de vol, de massacre, de tyrannie exercée contre eux. Ils expriment une absence voire 
un manque de confiance en l’État et dénoncent la corruption des politiciens. Certains affirment fonctionner 
en tenant compte d’office de l’absence de l’État et entreprendre eux-mêmes les réparations nécessaires ou 
la gestion de la situation de catastrophe en cas de besoin.  

Plus de la moitié des participants affirme par conséquent que les différentes expériences de violences 
armées ainsi que le 4 août ont modifié leurs liens à la ville de Beyrouth et au Liban. Les sentiments de 
trahison, de désespoir et de perte du lien au pays exprimés par les participant.e.s rejoignent ceux d’une 
étude menée par Makhoul et al. (2021) qui met en évidence un sentiment généralisé de trahison et 
d’abandon par les autorités, aggravant la détresse mentale. Ces auteurs (Makhoul et al. 2021) avancent 
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que l’absence de réponse institutionnelle à l’explosion du port de Beyrouth a renforcé le traumatisme 
collectif. D’ailleurs, le lien entre la forclusion du droit, l’effondrement de l’État et la souffrance psychique 
a été documenté dans d’autres contextes de violence d’État. Ainsi, une recherche menée en Argentine 
après la dictature (Kordon et al., 2000) souligne combien l’absence de justice et la non-reconnaissance 
officielle des torts subis laissent des traces psychiques profondes, alimentant un sentiment d’abandon et 
d’impuissance collective. Des recherches au Rwanda post-génocide (Pham et al., 2004) confirment 
également que l’absence de réponse judiciaire ou symbolique de l’État aggrave la détresse psychologique 
des survivants. 

Les résultats de notre recherche soulignent l'expression d’une importante conflictualité dans le rapport au 
pays. Les participant.e.s expriment une grande ambivalence, des sentiments  d’amour et de haine et 
témoignent d’une grande conflictualité entre le besoin de partir, de fuir le Liban mais aussi celui d’y rester. 
Janine Puget explique ainsi que face à la violence sociale, à la dictature, une « partie de la population 
[peut] conserver la capacité de penser et percevoir les indices de la réalité extérieure. Cela se fait au prix 
de souffrances intérieures. Une tendance à s’adapter à cette réalité-là [reste] néanmoins vivace: elle 
[résulte] d’une ambivalence certaine » (Puget J. 1989, p 13). De fait, les participant.e.s expriment 
également le sentiment d’être brisé, trahi, des sentiments de déception, de dégoût, de honte, de désespoir, 
de non appartenance, de vivre dans une lutte continue. Ils expriment également des sentiments 
d’oppression, d’étouffement, le sentiment de se trouver dans une impasse. 

D’autres témoignent de liens d’attachement au pays, à la patrie, aux personnes. Leur identité individuelle 
s’inscrit ainsi dans une identité groupale, d’appartenance à une collectivité, à une terre. Ils expriment un 
certain patriotisme, un sentiment d’appartenance identitaire et évoquent une forme de résistance à la 
violence subie. Ces personnes sont dans le lien, affirment éprouver de l’amour et de l’empathie pour les 
blessures que subit le Liban qui est alors personnifié par eux. 

Par contre, face aux violences subies précités et du fait de la situation politico-sécuritaire présente au 
Liban, plus de la moitié des participant.e.s affirme avoir été amenée à élaborer un projet d’émigration soit 
ayant émigré et acquis une deuxième nationalité soit ayant entrepris les démarches requises pour émigrer 
soit en exprimant un souhait d’entreprendre des démarches pour le faire. Pulsions d’auto-conservation au 
service de la préservation du Moi? Rupture caractéristique des situations traumatiques? Quoiqu’il en soit, 
il en résulte que l’environnement politico-sécuritaire défaillant aurait engendré chez la moitié des 
participant.e.s, une action matérialisée par le départ du Liban. Ces résultats rejoignent ceux d’autres études 
menées tant au Liban qu’ailleurs. Au Liban, l’étude menée par Abi Chahine (2020) montre que plus de 60 
% des jeunes adultes interrogés expriment une insécurité permanente liée à l’instabilité politique et un fort 
désir d’émigration. Ce constat recoupe notre observation selon laquelle une majorité des participant.e.s 
envisage ou a entamé un processus de départ. Cette perception d’insécurité constante malgré l’absence de 
danger immédiat a été observée dans d’autres sociétés post-conflit ou sous tension chronique. Par 
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exemple, une étude sur les Palestiniens de Cisjordanie (Giacaman et al., 2007) a montré que la menace 
diffuse, la militarisation des espaces civils et l’absence de perspective politique stable engendraient un 
état d’hypervigilance chronique, affectant la santé mentale et les comportements de projection dans 
l’avenir. De même, au Venezuela, des études récentes (Rodríguez et al., 2018) rapportent que l’instabilité 
politique et économique persistante alimente une logique d’anticipation anxieuse de la violence et un désir 
massif d’émigration. Ces résultats viennent corroborer notre observation d’un clivage entre insécurité 
ressentie et absence d’actions concrètes de protection chez les répondants. 

En analysant nos résultats de recherche nous relevons par ailleurs, qu’en dépit des éléments mentionnés 
ci-dessus, le trois quart des participant.e.s vivant au Liban affirme ne pas éprouver de sentiments de danger 
imminent qui pourrait les amener à quitter leur domicile ou leur région et affirme ne pas avoir de plan 
d’évacuation tout prêt ou d’actions anticipatrices de mesure de sécurité même quand il n’y a pas 
d’indicateur de danger imminent. Ceci relève-t-il du déni, d’une forme de clivage nécessaire à la survie 
ou d'une forme d’aliénation ? Ou est-ce dû au lien d’attachement au pays? Ou d’un manque de moyens et 
d'opportunités pour s’éloigner de cet environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant? 

Dans tous les cas, quelles que soient les dynamiques sous-jacentes au fait de quitter le Liban ou y rester, 
quel que soit le lieu d’habitation passé et actuel des participant.e.s à notre recherche, nous pouvons 
constater que la santé mentale de la grande majorité des libanais.e.s ayant participé à notre recherche a été 
ébranlée par les multiples événements traumatiques vécus. L’effet cumulatif de ces traumatismes a été 
documenté et nous avons vu comment les traumatismes vécus ont développé et maintenu une angoisse 
profonde en lien avec la vie au Liban mais aussi l’éventualité d’y vivre d’autres événements traumatiques. 
Nous avons vu comment l’explosion du 4 août est venue réactiver les traumatismes du passé, augmenter 
le sentiment d’insécurité et détériorer le lien avec l'État.  Notre discussion a mis en relief les multiples 
ruptures vécues par les participant.e.s à la recherche. En effet, nous avons vu comment les traumatismes 
vécus ont modifié le rapport des participants aux lieux, au pays, à l’État.  

3. Les limites de la recherche  

Toutes les chercheures psychologues à l’origine de la conception, de l’élaboration et de la direction du 
projet de recherche sont libanaises. Ainsi, l’intérêt qu’elles portent chacune pour la recherche émane 
certainement d’une implication personnelle. Par ailleurs, les chercheures sont confrontées voire sont 
immergées, tout comme les participant.e.s à la recherche, dans le même environnement politico-sécuritaire 
et sont exposés aux mêmes événements traumatiques. Janine Puget, faisant référence au cadre 
psychanalytique lorsque le patient et le thérapeute sont soumis au même type de violence, qualifie de 
« mondes superposés » (Puget J. 1989, p 5) ce vécu en miroir. Elle écrit: « il est alors probable que 
l’analyste ne dispose pas de la distance et du temps psychique nécessaire à la reconnaissance du semblable 
et du différent, et à l’établissement du lien analytique. Quand certains faits traumatiques issus d’un monde 
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partagé apparaissent dans le matériel analytique, (...) ils favorisent en [l’analyste] une tendance particulière 
à participer, à « partager ». Ce partage involontaire et inévitable », rend difficile la délimitation claire « du 
champ analytique de celui que nous pourrions appeler « champ du quotidien » ou  « champ de la réalité 
socio-culturelle » » (Puget, J. 1989). Ainsi, les chercheures ont pris conscience dans l’après-coup, lors du 
dépouillement des résultats, par exemple, que leur besoin de justice a pu apporter un biais dans la 
construction de certaines questions du module 2 de l’axe premier en lien avec l’explosion du port de 
Beyrouth, telles que les questions relatives à la désignation d’un juge d’instruction pour établir les faits et 
déterminer les responsabilités, à la mise en place d’un jour de commémoration nationale dédiée à la 
mémoire des victimes, à l’aménagement d’un lieu de mémoire, soit la série de questions allant de 2.18 à 
2.21 (voire le questionnaire en annexe), la réponse à ces questions étant de fait connues et publiques. 
Cependant, nous avons pu exploiter les réponses des participant.e.s dans l’objectif d’analyser leurs 
perceptions et leurs vécus en lien avec l’environnement politico-judiciaire dans lequel elles/ils vivent. 
Nous reconnaissons également que la longueur du questionnaire aurait occasionné une certaine fatigabilité 
chez les participant.e.s. De fait, alors que nous relevons la participation de 1345 personnes à la première 
partie de l’axe 1 du questionnaire, nous relevons un diminution progressive de l’effectif jusqu’à aboutir à 
1089 participant.e.s à la dernière partie soit au module 4 de l’axe 2. La baisse de l’effectif ou l’abandon 
de la complétion du questionnaire pourrait également être due à la probabilité d’une réactivation 
traumatique qui aurait rendu la confrontation à la suite du contenu de l’enquête insoutenable. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
 

En guise de conclusion, il est important de souligner que les violences humaines répétitives provoquent 
une chronicité des traumatismes et modifient aussi le rapport de la personne à l’humain et à sa propre 
humanité. Ainsi, le rapport à l’humain est marqué par une méfiance envers les autres. Nous avons vu 
comment l’attente d’une éventuelle répétition de la violence détériore la santé mentale en augmentant 
l’angoisse et augmente le sentiment d’insécurité. Notre recherche a aussi montré que les traumatismes 
sont marqués par une rupture psychique, une paralysie psychique qui se traduit par le symptôme de 
dissociation et entraîne une déshumanisation. Selon Freymann J.-R. (2011), « à l’endroit d’actes de 
violence, de viols, d’effets de guerre, le psychisme réagit par l’effroi même. (...) Mais il arrive assez 
souvent que dans l’après-coup du fracas d’événements naturels, d’actes violents, l’individu en cause (ou 
le groupe?) mette en place un état d’enkystement très particulier. Ainsi l’effroi donne l’occasion de 
moments asymptomatiques…, pour un temps. Mais un nouveau traumatisme viendra déchaîner les choses 
» (p.13).  Il s’agit de l’effet de la déshumanisation sur une personne ou un groupe, d’une sidération face à 
la déshumanisation. Le rapport à sa propre humanité modifié, nous notons chez la personne ou le groupe 
traumatisé, une banalisation de la violence, voir une adaptation à la violence. Notre recherche s’inscrit 
dans une tentative de réhumanisation des libanais.e.s ayant vécu pendant de nombreuses années (1975-
2020) de multiples événements traumatiques et ayant survécu  dans un environnement marqué par des 
conditions d’adversité.  
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Notre recherche se situe à la croisée de la psychologie clinique et du droit. L’objectif général de notre 
recherche était d’explorer les impacts des événements cumulatifs potentiellement traumatiques liés à la 
vie en permanence dans un environnement politico-sécuritaire défaillant ainsi que les impacts de l’absence 
de justice rendue sur la santé mentale des libanais.e.s, à la lumière des résultats de la recherche et de leur 
analyse, nous proposons quand même quelques recommandations.  

Les recommandations d’ordre psychologique 

De nombreuses études cliniques, théoriques ou empiriques montrent que la réhabilitation des personnes 
traumatisées et la réparation des blessures causées par les traumatismes sont possibles grâce à plusieurs 
processus psychiques. Le premier est le processus d’expression et de symbolisation : expression artistique 
(Rousseau et al. 2008; Beauregard et al. 2017; 2020), expression verbale orale (Papazian-Zohrabian et al. 
2019) ou écrite (Chidiac, N. 2025). En effet, tant les expériences traumatiques non-transformées et clivées 
(Gampel, Y. 2016) que les impressions traumatiques refoulées (Bokanowski, T. 2002) ont besoin d’être 
symbolisées, pensées et exprimées. Le deuxième processus psychique sous-jacent à la guérison, est chez 
la personne traumatisée, la construction d’un sens (Beauregard, C. et al. 2017) pour sortir du non-sens du 
réel crée par l’événement traumatique (Crocq, L. 2012).  

Toutefois, ces deux processus ne peuvent pas s’enclencher si certaines conditions ne sont pas présentes. 
La première est la reconnaissance des violences faites et le dédommagement des victimes (Rousseau, C. 
et al. 1999). En effet, le déni de la violence est en soi violence (Altounian, J. 1990). La deuxième est la 
création d’espaces d’écoute, de dialogues, de collaborations et de rencontres dans le respect de l’Autre, 
de son histoire et de sa culture (Rousseau, C. et al. 2013; Beauregard et al. 2020). 

Les recommandations proposées s’inscrivent dans ces principes.  

1. Amorcer le travail de mémoire et d’écriture de l’Histoire  

Ce travail peut prendre place dans l’après-coup du traumatisme car au moment de la survenue de 
l’événement traumatique, les personnes sont prises par les exigences immédiates de la réalité. « Les 
expériences vécues sans effet immédiat notable peuvent prendre un sens nouveau dès lors qu’elles sont 
organisées, réinscrites ultérieurement dans le psychisme » (Chemama et Vandermersch, 2002, p 31) car 
ce n’est que dans l’après-coup que les traces mnésiques sont remaniées.  

1.1. Fonctions du travail d’écriture  

Le travail d’écriture a pour fonctions de « rendre audible, perceptible, peut-être compréhensible ce qui 
constitue la douleur de la violence sociale, la douleur en ce qu’elle a de plus essentiellement humain. » 
(Gampel Y., 2005, p. 17). Nayla Chidiac écrit à ce sujet que « lire sauve, écrire protège la pensée, écrire 
permet de tisser des liens entre les pensées en éruption ou mutilées. Écrire permet de poser un cadre à 
penser » (Chidiac N., 2025, p 7), mais aussi de transformer en objet distinct, extérieur à soi, un vécu 
traumatique personnel et collectif ravageur. Écrire offre ainsi un espace transitionnel. Jeanine Altounian 
affirme que « l’écriture peut aborder l’expérience traumatique en l’appréhendant à chaque fois dans une 
perspective différente. Un semblable maillage de l’histoire événementielle, de l’histoire subjective et de 
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l’histoire de l’écriture trace » (Altounian J., 2019, p. 58) des ponts associatifs qui autorisent: une 
médiation, l’instauration d’un autre espace-temps pour le trauma et la mise en branle des processus de 
liaison et de symbolisation. 

1.2. Fonctions du travail de mémoire 

Les fonctions du travail de mémoire sont de briser les suintements (Tisseron, 2011) du non-dit, et d’ouvrir 
la voie à l’histoire orale et aux témoignages: « la fonction du témoignage est ici celle qui lie la petite 
histoire à la grande Histoire » (Saglio-Yatzimirski M.C., 2023 p 61- 62) et apporter reconnaissance aux 
vécus individuels et collectifs. Ceci permet d’offrir une plateforme pour élaborer les traumatismes 
transgénérationnels, de renouer les fils rompus d’une temporalité enlisée dans la compulsion de répétition 
et d’envelopper la mémoire traumatique, au service du travail de civilisation. Le travail de mémoire « 
incarne un surmoi collectif, gardien de la civilisation, apte à affronter les pulsions mortifères débridées, 
sommeillant en chacun, et maintient une certaine tension pour tenir en éveil les forces vives et le devoir 
de penser de chacun. (…) Chacun garde cette douleur dont on ne se relève pas et la prend en héritage. Elle 
le renforce et le protège de l’indifférence. Elle le tient éveillé, vigilant, pour le travail de civilisation et les 
exigences qu’il comporte » (Sœur M., 2016, p 135) écrit Marielle Soeur. Entreprendre le travail de 
mémoire au Liban représente un garde-fou nécessaire face à l’injonction à l’amnésie mortifère dictée 
tacitement par la loi d’amnistie promulguée en 1991, à la fin de la guerre civile. 

 

2. Établir une politique gouvernementale qui inclut et subventionne la prise en charge de la santé 
mentale des personnes victimes de la violence sociale et de la violence d’État. 

Dans ce contexte, se pose le devoir des cliniciens investis dans la prise en charge de prêter différemment 
leur écoute aux patient.e.s survivants aux violences sociales dont le langage est souvent « effracté par les 
dimensions du mal et de la cruauté humaine » (Saglio-Yatzimirsky, 2023, p 42) car dans leur cadre de 
travail, « la grande histoire jette son ombre sur la cure » (André, 2023, p 9) inévitablement. Par ailleurs, 
le respect de la temporalité psychique de chaque patient.e est nécessaire. Elle permet l’instauration d’un 
autre espace-temps pour le trauma et la mise en branle des processus de liaison et de symbolisation. Les 
traces mnésiques sont alors remaniées « dans un contexte historique et subjectif postérieur à l’événement 
traumatique » (Saglio-Yatzimirsky, 2023, p 49-50) et peut donc « émerger psychiquement une 
requalification de l’expérience, une élaboration de l’ordre de la narrativité qui permet de réordonner le 
sujet dans son histoire et dans le collectif » (Saglio-Yatzimirsky, 2023). 

À la lumière des résultats statistiques se rapportant aux pensées et aux émotions ressenties par les 
participant.e.s face aux moments des violences sociales subies ainsi que ceux témoignant de 
développement de problèmes en santé mentale dans l’après-coup, il est important d’être à l’écoute des 
symptômes présentés comme un matériel clinique à déchiffrer. La proposition d’espaces thérapeutiques 
permettant aux patient.e.s un travail de liaison, de symbolisation et de narration est donc à privilégier. 
Ceci serait possible grâce à l’écoute des cliniciens ainsi qu’à leur souci de donner sens aux impacts du 
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traumatisme enkysté dans l’histoire individuelle du sujet en les articulant aux histoires de violences 
collectives qu’il a vécues. 

Les recommandations d’ordre juridique 

1.Œuvrer à rétablir l’État de droit au Liban 

Compte tenu de la non-fourniture des droits et des services attendus d'un État de droit démocratique, du 
manque de confiance dans les institutions de l'État qui en découle et de l'impact négatif concomitant sur 
la santé mentale de la population, il serait primordial de regagner la confiance de la population et de 
reconstruire et réformer les institutions de l'État (défaillantes). 

Une première mesure immédiate, en vue du point de départ de notre recherche, consisterait à 
(ré)indemniser les victimes de la violence de l'État, y compris la « violence » sous la forme de la négligence 
de l'État en termes de protection des populations, comme, entre autres, dans le cas des victimes de 
l'explosion du port de Beyrouth du 4 août 2020, et d'autres expériences d'injustice fondées sur l'incapacité 
de l'État à protéger les citoyens. 

Deuxièmement, en ce qui concerne les améliorations substantielles nécessaires pour remplir ses 
obligations envers la population, le Liban devrait enquêter sur les cas non résolus de personnes disparues 
pendant la guerre civile et rendre opérationnelle la Commission nationale pour les personnes disparues de 
force. Il devrait également intensifier ses efforts pour rendre opérationnels la Commission nationale des 
droits de l'homme et le Comité pour la prévention de la torture afin de lutter contre l'impunité et de garantir 
des procédures judiciaires appropriées. 

Troisièmement, des mesures significatives doivent être prises pour garantir l'indépendance de la justice, 
notamment en adoptant une loi en ce sens, et pour lutter contre l'impunité, en menant à bien une enquête 
indépendante et crédible sur les causes et l'attribution des responsabilités dans l'explosion du 4 août 2020.  

Enfin, les systèmes de protection sociale doivent être améliorés pour englober toutes les catégories de 
personnes, notamment en étendant les systèmes de protection sociale à l'accès à la santé mentale pour les 
groupes les plus vulnérables. 

Si l'État ne s'acquitte pas de ses obligations légales envers ses citoyens, y compris la fourniture des services 
nécessaires et l'accès à ces services, l'État de droit risque de ne pas progresser, la confiance dans les 
institutions publiques restera faible, les problèmes de santé mentale concomitants resteront élevés et les 
demandes de traitement nécessaires ne seront pas satisfaites. 

Certaines de ces demandes ont également été expressément formulées à l'issue du troisième cycle de 
l'examen périodique universel du Liban au Conseil des droits de l'homme des Nations-unies. 

Étant donné que le quatrième examen du Liban est prévu pour janvier 2026, il est d'autant plus pertinent 
de veiller à la mise en œuvre de ces recommandations. 
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La santé mentale des libanaises et des libanais est de fait tributaire de l’environnement politico-sécuritaire 
dans lequel ils évoluent. Les psychologues ne peuvent prétendre d’accompagner les personnes sans une 
éthique politique qui inclut un État et une justice respectueuse des droits humains et citoyens. 
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ANNEXES 
Questionnaire 

L’influence d’un environnement politico-sécuritaire défaillant en permanence sur la santé mentale 
des libanais.es vivant ou ayant vécu au Liban 

L’explosion du 4 août 2020 : un traumatisme collectif cumulatif ? 

 

Données démographiques 

1-     Genre : 
o   Homme 
o   Femme 
o   Autre 
  
2-     Date de naissance (mois/année) : 
  
3-     Caza d’origine : 
  
3.1- Ville d’origine 
  
4-     Lieu d’habitation : 
4.1 Continent 
4.2- Pays 
4.3- Caza pour le Liban 
4.4- Ville d’habitation 
  
5-     Statut matrimonial : 
o   Célibataire 
o   Marié.e 
o   Divorcé.e/Séparé/e 
o   Veuf.ve 
o   Autre, précisez (optionnel) 
  
6-     Niveau d’éducation : 
o   Pas d’enseignement formel 
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o   Études primaires 
o   Brevet 
o   Baccalauréat 
o   Études techniques 
o   Licence 
o   Maîtrise/Master 
o   Doctorat 
o   Autre, précisez (optionnel) 
  

Axe I : les impacts sur la santé mentale des libanais des événements traumatiques cumulatifs depuis 
l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 août 2020 et ses résonances actuelles 

1- Expériences antérieures de violences armées : 13 Avril 1975- 3 Août 2020 

1.1-              Avez-vous vécu la guerre civile du Liban (1975-1990) ? 
o   Oui 
Si oui, décrivez (optionnel) en un mot votre pensée ou ressenti 
o   Non 
  
1.2-          Avez-vous vécu l’occupation syrienne du Liban ? 
o   Oui 
Si oui, décrivez (optionnel) en un mot votre pensée ou ressenti 
o   Non 
  
1.3-          Avez-vous vécu l’occupation israélienne du Liban ? 
o   Oui 
Si oui, décrivez (optionnel) en un mot votre pensée ou ressenti 
o   Non 
  
1.4-          Avez-vous vécu des moments de violence (guerres, attentats, explosion) durant la période dite 
d’après-guerre au Liban (1990- 3 Août 2020) ? 
o   Oui 
Si oui, précisez (optionnel) 
Si oui, décrivez (optionnel) en un mot votre pensée ou ressenti 
o   Non 
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1.5- Entre 1975 et 2020, avez-vous été personnellement victime de votre appartenance/vos prises de 
position communautaire, religieuse ou politique ? 
o   Oui (réponses multiples) 
o   Exposé.e à des intimidations/menaces/ persécutions/répressions 
o   Victime d’arrestation arbitraire/ d’un enlèvement 
o   Autre. Précisez (optionnel) 
o   Non 
  
1.6- Avez-vous été personnellement impliqué.e dans l’une des guerres du Liban ? 
o   Oui (réponses multiples) 
Si oui, sous quelle forme ? 
o   Intégration d’une force armée 
o   Actif.ve sur le plan humanitaire ou communautaire 
o   Autre. Précisez (optionnel) 
o   Non 
  
1.7-          Avez-vous été impacté.e ou en danger imminent de mort ? 
o   Oui (réponses multiples) 
o   A proximité de lieux d’attentats ou d’explosion 
o   Pris.e dans les tirs des batailles de rues 
o   Inopinément exposé.e à une attaque ou rixe armée 
o   Victime d’un franc-tireur 
o   Touché.e et blessé.e par balle/éclats d’obus : atteint.e de handicap temporaire 
o   Atteint.e de handicap permanent 
o   Autre. Précisez (optionnel) 
o  Non 
 
           1.7.1- Au cas où vous avez subi une atteinte physique ou une lésion permanente, l'État libanais 
vous a-t-il versé des indemnisations, assuré votre suivi médical ? 
o   Oui 
o   Non 
1.7.1.1- Si oui, considérez-vous que le montant des indemnisations reçues rend compte du préjudice vécu 
? 
o   Oui 
o   Non 
  

1.7.1.2-                      Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 
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1.8-   Avez-vous été amené.e en tant qu’individu ou famille, à quitter votre ville-village d’origine, à 
changer de lieu d’habitation, à vous déplacer suite à un conflit armé/ massacre ou tout autre événement 
politico-sécuritaire? 
o   Oui (réponses multiples) 
o   Vous 
o   Vos parents et/ou famille élargie 
o   Votre famille (époux.se/ enfants) 
o   Vos parents avant votre naissance- dans votre petite enfance 
o   Non 
  
1.8.1- Si oui, ce déplacement a-t-il été : 
o   Temporaire 
o   Pour quelques mois 
o   Pour plusieurs années 
o   Permanant 
 
1.8.2- Si oui, décrivez (optionnel) en un mot votre pensée ou ressenti à l’égard de votre lieu d’origine 
  
1.9- Votre lieu d’habitation ou un de vos biens immobiliers ont-t-il subi des dommages ? 
o   Oui 
o   Non 
1.9.1- En cas de dommages, l'État libanais vous a-t-il versé des indemnisations ? 
o   Oui 
o   Non 
1.9.1.1- Si oui, considérez-vous que le montant des indemnisations reçues rend compte du préjudice vécu 
? 
o   Oui 
o   Non 
1.9.1.2- Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 

  
1.10- Avez-vous perdu un proche à cause de la guerre ? 
o   Oui (réponses multiples) 

o         Décédé.e/tué.e 
o   Disparu.e 
o   Autre. Précisez (optionnel) 

o   Non 
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1.10.1- En cas de décès d’un proche, l'État libanais vous a-t-il versé des indemnisations ? 
o   Oui 
o   Non 
1.10.1.1- Si oui, considérez-vous que le montant des indemnisations reçues rend compte du préjudice subi 
? 
o   Oui 
o   Non 
1.10.1.2- Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 

  
1.10.2- En cas de décès d’un proche, l'État libanais en a-t-il commémoré la mémoire ? 
o   Oui 
o   Non 
1.10.2.1- Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 
  
1.10.3- En cas de disparition d’un proche, l'État libanais entreprend-il des démarches actives pour élucider 
son sort ou des démarches diplomatiques pour assurer son retour ? 
o   Oui 
o   Non 
1.10.3.1- Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 

  
  
Suite à la guerre civile/ à la fin de conflits armés/incidents sécuritaires majeurs : 
1.11- Avez-vous développé des problèmes relationnels ? 
o   Oui (réponses multiples) 
o    Vous vous sentiez-vous facilement irritable dans vos rapports avec votre famille 
o    Vous sentiez que vous avez des difficultés à interagir avec les gens en général/ préféré la solitude 
avec comportements d'évitement social 
o    Autre. Précisez (optionnel) 
o   Non 
 
1.12- Avez-vous développé des problèmes au niveau professionnel ? 

o Oui 
o Non 
o Non, je ne travaillais pas 

  
1.13- Avez-vous développé des problèmes psychologiques ou psychiatriques ? 
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o   Oui (réponses multiples) 
o Problèmes de concentration et de mémoire 
o Anxiété 
o Dépression 
o Idéations/Idées suicidaires 
o Sentiments persistants que quelqu’un vous veut du mal 
o Sentiment de dissociation (sentiment d’être déconnecté de soi-même) 
o Troubles du langage (bégaiement) 
o Troubles ou maladies psychosomatiques. 
o Vous avez eu recours à un traitement psychiatrique (antidépresseurs/ anxiolytiques/ somnifères) 
o    Oui, vous avez entrepris une psychothérapie 
o Autre. Précisez (optionnel) 

o   Non 
  
1.13.1- Avez-vous développé une dépendance/addiction ? 
o   Oui (réponses multiples) 

o A l’alcool 
o Aux substances addictives 
o Autre. Précisez (optionnel) 

o   Non 
  
1.14- Avez-vous développé une/des maladie(s) chronique dont vous imputez la cause à ce que vous avez 
vécu pendant la guerre/le conflit ? 
o   Oui 
Si oui, laquelle/lesquelles ? 
o   Non 
 
1.15- Est-ce que ces expériences de violences armées auraient-elles bouleversé votre lien à vous-même? 

o Oui  (réponses multiples) 
o Votre rapport au temps   
o La foi en Dieu 
o A changé votre personnalité 
o La foi en l’avenir 
o Autre, précisez (optionnel) 

o   Non 
  
1.16- Est-ce que ces expériences de violences armées auraient-elles modifié votre rapport au Liban ? 
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o   Oui 
Si oui, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 
o   Non 
  
  

 2- Impacts de l’explosion du port de Beyrouth du 4 août 2020 et leurs résonnances actuelles 

2.1- Avez-vous été affecté.e par l’explosion du port de Beyrouth? 

De 1 (pas du tout) à 5 (Extrêmement) 

● 5- Extrêmement 
● 4- Beaucoup 
● 3- Moyennement 
● 2- Un peu 
● 1- Pas du tout 

2.2-          Avez-vous été en danger imminent de mort du fait de l’explosion du port de Beyrouth ? 
o   Oui (Réponses multiples) 
o   Éjecté par le souffle 
o   Blessé léger 
o   Blessé grave 
o   Handicap temporaire 
o   Handicap permanent/Lésion permanente 
o   Autre : Précisez 

o Non 
  
2.2.1- Si oui, avez-vous reçu dans l’immédiat une assistance quelconque ? 
o   Oui 
Si oui, de la part de qui ? 
o   Instances étatiques 
o   Croix-Rouge 
o   Passants- citoyens 
o   Autre. Précisez 
o   Non 
  
2.2.2-  En cas d’atteinte physique ou de lésion permanente, l'État libanais vous a-t-il versé des 
indemnisations ? 
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o   Oui 
o   Non 
2.2.2.1- Si oui, considérez-vous que le montant des indemnisations reçues rend compte du préjudice subi 
? 
o       Oui 
o       Non 
  
2.2.2.2-                   Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 
  
2.2.3-  En cas de lésion permanente nécessitant un suivi médical à long terme, l'État libanais a-t-il pris en 
charge votre situation ? 
o   Oui 
o   Pour les premiers soins/ les premières interventions 
o   A moyen terme 
o   En continu 
o   Non 

2.2.3.1- Si non ou si seulement de manière ponctuelle, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre 
pensée ou ressenti 
  
2.3- Avez-vous perdu un/des proche.s du fait de l’explosion : 
o   Oui (réponses multiples) 
o   Décédé.e.s 
o   Disparu.e.s 
o   Non 
  
2.3.1- Si oui, s’agit-il de (réponses multiples) : 
o   Votre enfant 
o   Votre époux/se 
o   Votre père/mère 
o   Votre sœur/frère 
o   Un membre de la famille élargie 
o   Votre partenaire/ copain-copine- Fiancé/fiancée 
o   Votre ami(e) 
o   Votre collègue 
o   Autre- précisez 
  
2.4- En cas de décès d’un membre de votre famille proche, avez-vous reçu des indemnisations ? 
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- Oui (réponses multiples) 
  
o   De la part de l’Etat libanais 
o   De la part d’instances locales ou internationales 
o   Autre- précisez 
-        Non 
2.4.1- Si oui, considérez-vous que le montant des indemnisations rend compte du préjudice subi ? 
o   Oui 
o   Non 
  
2.4.2- Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 
  
2.5- Un.e de vos parents ou ami.e.s proches ont-ils subi une atteinte physique invalidante du fait de 
l’explosion ? 
o   Oui 
o   Non 
2.5.1- Si oui, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti à l’égard de leur situation 
  
2.6- Un.e de vos proches (parents ou ami.e.s) ont-ils perdu un proche du fait de l’explosion ? 
o   Oui 
o   Non 
2.6.1- Si oui, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti à l’égard de leur situation 
  
2.7- Avez-vous été exposé à des scènes de (réponses multiples): 
o   Morts 
o   Blessés 
o   Destructions 
o   Lamentations/ cris 
o   Odeurs 
o   Fumée 
o   Autre 
o   Non exposé 
  
2.8- Avez-vous éprouvé à ce moment-là un sentiment (réponses multiples) : 
o   D’effroi 
o   D’impuissance 
o   D’horreur 
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o   De dissociation 
o   Impression d’absence de secours 
o   Autre. Précisez (optionnel) 
o   Je n’ai rien ressenti 
  
2.8.1- Est-ce un sentiment que vous avez déjà éprouvé ? 
o   Oui. 
Si oui, nommez un ou deux événements auxquels ce sentiment est lié (optionnel) 
o   Non 
  
2.9- Votre lieu d’habitation/un de vos biens immobiliers a-t-il subi des dommages ? 
o   Oui 
o   Non 
29.1- Si oui, l'État libanais vous a-t-il versé des indemnisations? 
o   Oui 
o   Non 
2.10- Une de vos propriétés (voiture etc.) a-t-elle été impactée ? 
o   Oui 
o   Non 
2.10.1- Si oui, l'État libanais vous a-t-il versé des indemnisations ? 
o   Oui 
o   Non 
2.11- Votre lieu de travail a-t-il été impacté ? 
o   Oui 
o   Non, je ne travaillais pas 
o   Non, je travaillais à l'étranger 
o   Non, mon lieu de travail ne se situait pas dans le périmètre de l'explosion 
o   Non, autre (optionnel) 
 
2.12- L’État libanais a-t-il mis en place une cellule d’aide psychologique à laquelle vous avez pu avoir 
recours en cas de besoin ? 
o   Oui 
o   Non 
o   Je ne sais pas 
 
2.13- Au moment de l’explosion, avez-vous eu des images/souvenirs particuliers liés à une guerre/ conflit 
armé ou explosion ? 
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o   Oui 
Si oui, nommez-en une ou deux (optionnel) 
o   Non 
  
2.14- Au moment de l’explosion avez-vous eu un réflexe automatique ? 
o   Oui 
Si oui, lequel ? Précisez (optionnel) 
o   Non 
  
2.14.1- Est-ce un réflexe que vous aviez déjà eu précédemment ? 
o   Oui 
Si oui, à quel (s) moment (s) (optionnel) : Identifiez un ou deux moments : 
o   Non 

  

Suite au 4 Août 2020 : 

2.15- Avez-vous développé des problèmes relationnels ? 
o   Oui (réponses multiples) 
o   Vous vous sentiez facilement irritable dans vos rapports avec votre famille 
o   Vous sentiez que vous avez des difficultés à interagir avec les gens en général/ préféré la solitude avec 
comportements d'évitement social 
o   Autre. Précisez (optionnel) 

o Non 
 
2.16- Avez-vous eu des problèmes au niveau professionnel ? 

o Oui 
Si oui, précisez 

o Non, je ne travaillais pas 
o Non 

 
2.17- Avez-vous développé des problèmes psychologiques/psychiatriques ? 
o   Oui (réponses multiples) 

o Problèmes de concentration et de mémoire 
o Anxiété 
o Dépression 
o Idéations/idées suicidaires 
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o Sentiments persistants que quelqu’un vous veut du mal 
o Sentiment de dissociation (sentiment d’être déconnecté de soi-même) 
o Troubles du langage (bégaiement) 
o Troubles ou maladies psychosomatiques. 
o Vous avez eu recours à un traitement psychiatrique (antidépresseurs/ anxiolytiques/ somnifères) 
o Oui, vous avez entrepris une psychothérapie 
o Autre. Précisez (optionnel) 

o   Non 
  
2.17.1- Avez-vous développé une dépendance/addiction ? 
o   Oui (réponses multiples) 

o A l’alcool 
o Aux substances addictives 
o Autre. Précisez (optionnel) 

o   Non 
  

2.18- Suite à l’explosion du 4 août 2020, l’État libanais a-t-il désigné une commission d’enquête 
nationale/un juge d’instruction pour établir les faits et déterminer les responsabilités ? 
o   Oui 
o   Non 
o   Je ne sais pas 

2.18.1- Si oui, les résultats de l’enquête ont-ils été rendus publics ? 

o   Oui 
o   Non 
o   Je ne sais pas 

2.18.2- Des personnes/entités ont-elles été inculpées ? 

o   Oui 
o   Non 
o   Je ne sais pas 

2.18.3- Si oui, ont-elles été traduites en justice ? 

o   Oui 
o   Non 
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o   Je ne sais pas  

2.18.4- Si elles n’ont pas été traduites en justice, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou 
ressenti 

2.19- L’État libanais a-t-il mis en place une journée nationale dédiée à la mémoire des victimes ? 
o   Oui 
o   Non 
o   Je ne sais pas 

2.19.1- Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 

2.20- L’État libanais a-t-il dédié un lieu où sont gravés les noms des victimes ? 
o   Oui 
o   Non 
o   Je ne sais pas 

2.20.1 Si non, décrivez (optionnel) en un mot ou deux mots votre pensée ou ressenti 

2.21- L’État libanais a-t-il mis en place des procédés de préservation- réaménagement du lieu de 
l’explosion, au profit du devoir de mémoire ? 
o   Oui 
o   Non 
o   Je ne sais pas 

2.21.1 Si non, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti  

2.22- Le 4 Août a-t-il bouleversé votre lien à vous-même (réponses multiples) ? 
o Votre rapport au temps 
o La foi en Dieu 
o A changé votre personnalité 
o La foi en l’avenir 
o Autre. Précisez (optionnel) 
o Non  

 
2.23- Le 4 Août a-t-il modifié votre rapport à la ville de Beyrouth ? 
o   Oui 
Si oui, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 
o   Non  
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2.24- Le 4 Août a-t-il modifié votre rapport au Liban ? 
o   Oui 
Si oui, décrivez (optionnel) en un ou deux mots votre pensée ou ressenti 
o   Non 

  

Axe II- Environnement politico- sécuritaire et judiciaire défaillant, sentiments d’insécurité et santé 
mentale 

3-     Exploration du sentiment d’insécurité 

Aujourd’hui, comme citoyen.ne vivant ou devant vivre au Liban… 

3.1-          Avez-vous des angoisses/craintes diffuses de reproduction d’événements sécuritaires antérieurs 
meurtriers ? 
o   Oui 
o   Non 
  
3.2-          Y a-t-il des régions ou lieux au Liban où vous ne vous sentez pas en sécurité ? 

o Oui 
o Non 

 
  3.2.1. Si oui, nommez 1 ou deux régions ou lieux (optionnel) 

3.2.2. Si oui, vous ne vous sentez pas en sécurité dans ces régions ou lieux pour (réponses 
multiples) : 
o   Des raisons sécuritaires 
o   Des raisons politiques 
o   Des raisons culturelles 
o   A cause d’une potentielle réactivation traumatique 
o   Autre. Précisez (optionnel) 
  
3.3-          Éprouvez-vous un sentiment de danger imminent qui pourrait vous amener à quitter votre 
domicile/ votre région ? 
o   Oui 
o   Non 
  
3.4-          Avez-vous un plan d’évacuation tout prêt ? 
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o   Oui 
o   Non 
 
3.5- Avez-vous des actions anticipatrices de mesure de sécurité même quand il n’y a pas d’indicateur de 
danger imminent ? 
o   Oui 
Nommez-en une ou deux (optionnel) 
o   Non 
  
3.6- Avez-vous peur de vous déplacer la nuit ? 
o   Oui 
o   Non 
  
3.7- Avez-vous une angoisse d’être cambriolée ? 
o   Oui 
o   Non 
  
3.8- Avez-vous déjà pris des mesures de sécurité pour vous protéger ? 
o   Oui 
o   Non 
  
3.8.1- Si oui, nommez-en une ou deux (optionnel) 
  
3.9- Avez-vous une angoisse de pénurie des besoins premiers ? 
o   Oui (réponses multiples) 
o   Energie (courant électrique) 
o   Eau 
o   Carburants (Mazout, Essence) 
o   Aliments 
o   Santé (médicaments) 
o   Hygiène 
o   Autre, précisez (optionnel) 
o   Non 
  
3.9.1- Si oui, avez-vous pu faire des réserves ? 
o   Oui 
o   Non 
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3.10-  Avez-vous un projet d’immigration ou déjà immigré du fait de la situation politico-sécuritaire au 
Liban ? 
o   Oui j’ai immigré et j’ai déjà acquis une deuxième nationalité 
o   Oui, j’ai immigré mais je n’ai pas encore acquis une deuxième nationalité 
o   Oui, j’ai entrepris les démarches requises pour immigrer 
o   Non mais je souhaite entreprendre des démarches pour immigrer 
o   Non 
  
3.11-   Considérez-vous que la situation politico-sécuritaire du Liban impacte directement et 
négativement votre santé mentale ? 

De 1 (pas du tout) à 5 (Extrêmement) (Échelle de Likert) 

o 5- Extrêmement 
o 4- Beaucoup 
o 3- Moyennement 
o 2- Un peu 
o 1- Pas du tout 

 

4-     Appréhension de la garantie des droits humains, civils et politiques 

Veuillez lire attentivement avant de décider de votre réponse, car la direction des questions respectives 
dans cette partie du questionnaire varie d'une question à l'autre.  

De 1 (pas du tout) à 5 (Extrêmement) (Échelle de Likert) 
o   5- Extrêmement 
o   4- Beaucoup 
o   3- Moyennement 
o   2- Un peu 
o   1- Pas du tout 
 

4.1. Pensez-vous que votre droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de votre personne est-il garanti par 
l’état libanais ? (Article 3 : Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; Articles 7 et 8 : Constitution 
du Liban) 
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4.2. Pensez-vous que vous pouvez avoir recours et faire confiance à la juridiction nationale si vous êtes 
victimes d’actes portant atteinte à votre sécurité première et violant vos droits fondamentaux ? (Article 8 
: Déclaration Universelle des Droits de l’Homme) 

4.3. Pensez-vous que votre droit à la liberté d'opinion et d'expression, -ce qui implique le droit de ne pas 
être inquiété pour vos opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de 
frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit- est-il menacé ? 
(Article 19 : Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; Article 13 : Constitution du Liban) 

4.4. Êtes-vous en mesure d’exercer votre droit de réunion politique pacifique sans être inquiété ? (Article 
21 : Pacte International relatif aux droits civils et politiques; Article 7 : Constitution du Liban) 

4.5. Craignez-vous de faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire, d’être privé de votre 
liberté, hors motifs et non- conformément à la procédure prévue par la loi ? (Article 9 : Pacte International 
relatif aux droits civils et politiques; Article 8 : Constitution du Liban) 

4.6. Le cas échéant pensez-vous pouvoir exercer votre droit d'introduire un recours devant un tribunal afin 
que celui-ci statue sans délai sur la légalité de votre détention et ordonne votre libération si votre détention 
est illégale, et obtenir droit à réparation ? (Article 9 : Pacte International relatif aux droits civils et 
politiques ; cf. aussi Articles 7 et 8 : Constitution du Liban) 

4.7. Vous considérez-vous victime de prise de décision politique ou milicienne hypothéquant votre droit 
de citoyen à disposer de vous-même ? 

4.8.  Éprouvez-vous une angoisse sournoise du fait de la circulation d’armes illégales ou de réseaux de 
contrebande ? 

4.9. Auriez-vous le sentiment de subir d’une manière constante et continue une propagande en faveur de 
la guerre portant atteinte à votre droit à la paix ? (Article 20 : Pacte International relatif aux droits civils 
et politiques) 

4.10. Auriez-vous le sentiment de subir des appels constants à la haine instigateurs au réveil des hostilités 
? (Article 20 : Pacte International relatif aux droits civils et politiques) 
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Formulaire d’information et de consentement 

  

FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 

Ce questionnaire s’adresse à tout.e libanais.e adulte, de 18 ans et plus, vivant ou ayant vécu au 
Liban. 

L’influence d’un environnement politico-sécuritaire défaillant en permanence sur la santé mentale 
des libanais vivant ou ayant vécu au Liban 

L’explosion du 4 août 2020 : un traumatisme collectif cumulatif ? 

 Directrice de recherche- Chercheure principale 

Garine Papazian-Zohrabian, Professeure titulaire, Département de psychopédagogie et d'andragogie, 
Faculté des sciences de l'éducation, Université de Montréal, directrice scientifique de l'Équipe de 
recherche interdisciplinaire sur les familles réfugiées et demandeuses d'asile. Membre de l'Ordre des 
Psychologues du Québec. Tel: +1 5143436111 poste 0205 ; Courriel : garine.papazian-
zohrabian@umontreal.ca 

Co-Chercheure principale  

Zeina Zerbé, psychologue clinicienne, psychothérapeute psychanalytique. Cabinet privé- Beyrouth. 
Centre de Thérapie de Montréal- Québec. Membre de l’Ordre des Psychologues du Liban et membre de 
l’Ordre des Psychologues du Québec. Chargée de cours à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth. Tel: + 
961 3 522 321. Courriel: zerbe.zeina@gmail.com 

Chercheures associées  

Rose-Marie Nassif, psychologue clinicienne, psychanalyste, membre et secrétaire générale de 
l’Association Libanaise pour le Développement de la Psychanalyse; membre direct de l’Association 
Psychanalytique Internationale. Inscrite à l’Inserm CESP U1018.   

Ray Aoun, psychologue clinicienne et psychothérapeute. Membre de l'Ordre des psychologues du Liban, 
Membre de l’Ordre des psychologues du Québec (OPQ) et psychanalyste en formation à l'Association 
Libanaise pour le Développement de la Psychanalyse (ALDeP) affiliée à l'International Psychoanalytical 
Association (IPA).  

mailto:zerbe.zeina@gmail.com
http://www.ipa.world/
http://www.ipa.world/
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Nathalie Der Sahaguian Ayvazian, psychologue clinicienne- psychothérapeute, cabinet privé- Médecins 
du Monde- Liban. Membre de l’Ordre des psychologues du Liban.  

Cette recherche est effectuée en partenariat avec la Human Rights Research League (HRRL)  
https://www.hrrleague.org 

La HRRL, dont le siège central est basé à Oslo- Norvège, est une organisation non gouvernementale 
internationale dotée du statut consultatif auprès des Nations Unies (ECOSOC). HRRL vise à protéger les 
individus en mettant à l'ordre du jour international, les actes contraires aux droits de l'homme et au droit 
international humanitaire, les abus systémiques ainsi que les urgences humanitaires. La HRRL cherche à 
contribuer au débat public basé sur la connaissance et la recherche et à l'analyse des problèmes, sans 
limites ou alignements géographiques, politiques, confessionnels ou autres.  

Vous êtes invité.e à participer à un projet de recherche. Votre participation est volontaire. Avant 
d’accepter, veuillez prendre le temps de lire ce document présentant les conditions de participation au 
projet. 

A.     RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTS 

1. Objectifs du projet de recherche 

Ce projet a pour objectif général d’explorer les impacts des événements cumulatifs potentiellement 
traumatiques liés à la vie en permanence dans un environnement politico-sécuritaire défaillant ainsi que 
les impacts de l’absence de justice rendue sur la santé mentale des libanais.e.s. 

Les objectifs spécifiques du projet sont d’explorer notamment : 

>>>> les impacts sur la santé mentale des libanais des événements traumatiques cumulatifs depuis 
l’éclatement de la guerre civile jusqu’à l’explosion du 4 août 2020 et ses résonances actuelles 

>>>> les sentiments d’insécurité et d’injustice auprès de la population vivant en permanence dans un 
environnement politico-sécuritaire et judiciaire défaillant 

Les résultats de la recherche seront publiés dans un rapport dont l’ambition est d’être présentée au Conseil 
des Droits de l’Homme à Genève et feront l’objet de communications et d’articles scientifiques.   

Afin que les résultats de la recherche soient représentatifs et significatifs, nous avons pour ambition de 
recruter plusieurs centaines de participant.e.s à la recherche. 

https://www.hrrleague.org/
https://www.hrrleague.org/
https://www.hrrleague.org/
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Le projet est autorisé par le comité d’éthique de la recherche en éducation et en psychologie (CEREP) de 
l’Université de Montréal [1] (CEREP-22-133-P) 

2. Participation à la recherche 

Vous êtes sollicité pour participer à ce projet, car vous êtes libanais.e de 18 ans et plus, car vous vivez ou 
vous avez vécu au Liban. 

Votre participation au projet de recherche est entièrement volontaire. Si vous y consentez, votre 
participation consiste à compléter le questionnaire ci-joint en ligne de façon anonyme; cela veut dire que 
nous ne vous demanderons pas de vous identifier lors de la réalisation de cette activité [IS2], qui prendra 
entre 25 et 40 minutes de votre temps. 

Le questionnaire portera sur l’exploration de l’impact sur la santé mentale des événements traumatiques 
cumulatifs survenus au Liban depuis l’éclatement de la guerre civile ainsi que sur les sentiments 
d’insécurité et d’injustice ressentis par les libanais.e.s vivant en permanence dans un environnement 
politico-sécuritaire et judiciaire défaillant. Il servira à étudier l’incidence d’un environnement politico-
sécuritaire défaillant sur la santé mentale. 

Dans le cadre du projet, les chercheur.e.s recueilleront et conserveront dans un dossier de recherche des 
renseignements recueillis. Ces renseignements seront nécessaires pour répondre aux objectifs scientifiques 
de la recherche. 

3. Avantages et bénéfices 
 
Il se peut que vous retiriez un bénéfice personnel (prise de conscience, établir des liens…) de votre 
participation à ce projet de recherche, mais nous ne pouvons vous l’assurer. Votre participation à la 
recherche contribuera à l'avancement des connaissances scientifiques pour l’appréhension de la santé 
mentale des libanais.e.s comme étant étroitement affectée par l’environnement politico-sécuritaire et la 
violation continue des droits de l’homme dans lesquels ils vivent et pourrait donner lieu à des données 
probantes pouvant servir les milieux de pratiques et l’État de droit. 
 

4. Risques et inconvénients 
 
Le seul inconvénient associé à ce projet est le temps consacré à la complétion des questionnaires. À notre 
connaissance, il n’y a pas de risque particulier associé à votre participation à ce projet. Cependant, il est 
possible que certaines données investiguées, réactivent en vous des émotions et des souvenirs négatifs en 
lien avec vos expériences passées. Vous pourrez ainsi à tout moment, face à un sentiment d’inconfort 
majeur, refuser de répondre à une question ou même arrêter la complétion du questionnaire. 
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En cas de besoin, vous pouvez aussi vous adresser au courriel suivant 
udemhrrlprojetderecherche@gmail.com et les psychologues professionnelles qualifiées -membres de 
l’équipe de recherche- vous référeront à des services accessibles dans votre région. Prière relever que dans 
ce cas de figure, vous sortez volontairement de l'anonymat, tout en restant protégés par la confidentialité 
des informations partagées avec les psychologues qui sont membres de l’Ordre des Psychologues du 
Liban. 
 

5. Confidentialité et anonymat 

 Du fait que la participation à la recherche est anonyme, les renseignements personnels que vous nous 
donnerez seront de fait, confidentiels. Les formulaires d’information et de consentement et les réponses 
au questionnaire seront enregistrés et traités automatiquement par le logiciel de traitement statistique des 
données. Les résultats globaux seront par la suite communiqués à l’équipe de recherche. 

Comme aucun renseignement personnel n’est associé aux données, aucune précaution liée à l’anonymat 
n’est à prévoir. 

6. Conservation du dossier de recherche 

En vertu de la règle 0762 du Calendrier de conservation des documents de l’Université de Montréal, les 
dossiers de recherche doivent être conservés un minimum de 7 ans après la fin du projet (2 ans comme 
document actif et 5 ans de plus comme document inactif) ou aussi longtemps que prévu par les exigences 
contractuelles des organismes subventionnaires et partenaires. Les documents peuvent être utilisés pour 
valider la méthodologie, authentifier la démarche, démontrer le respect du protocole de recherche et 
peuvent être utilisés dans le cadre d'un projet de recherche subséquent.) 

Les renseignements et données de recherche seront conservés à l’Université de Montréal dans un classeur 
et dans un local, tous deux fermés à clé. Ils seront détruits 7 ans après la fin du projet. Seules les données 
ne permettant pas de vous identifier seront conservées après cette période. 

7. Compensation 

Aucune compensation financière n’est prévue pour votre participation. 
 

8. Transmission des résultats aux participants 

 Le rapport relatif aux résultats de la recherche sera rendu public une fois les données statistiques traitées 
et analysées. 
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9. Déclaration de liens d’intérêt 

Toutes les chercheuses psychologues à l’origine de la conception, de l’élaboration et de la direction du 
projet de recherche sont libanaises. Ainsi, l’intérêt qu’elles portent chacune pour la recherche émane 
certainement d’une implication personnelle. 

Par ailleurs, du fait du milieu dans lequel elles vivent, elles sont susceptibles d’avoir des liens directs ou 
indirects avec certains participants à la recherche. Cependant, comme la recherche est quantitative et la 
participation à la recherche est anonyme, ces liens n’auront pas d’incidence sur les résultats ou sur 
l’interprétation des résultats de la recherche. 

En conséquence, face à la prise de conscience de cette situation et à la réflexion éthique qui s’impose, les 
chercheuses s’engagent à respecter leurs obligations à l’égard du travail de recherche selon les règles de 
déontologie et d’éthique et à agir dans le meilleur intérêt des participants. 

10. Droit de retrait 
Vous pourrez à tout moment, décider d’arrêter la complétion du questionnaire. Toutefois, tenant compte 
du fait que votre participation est anonyme, vos données ne pourront être retirées suite à la complétion du 
questionnaire. 

11. Utilisation des données de recherche 

 Les données de recherche seront partagées, traitées et analysées conjointement en partenariat Human 
Rights Research League. Elles ne seront utilisées qu’aux fins de la présente recherche. Toutefois, avec 
votre consentement, les renseignements que vous fournirez pourraient être utilisés dans le cadre d’autres 
recherches. Ces projets seront placés sous la responsabilité du chercheur principal et seront autorisés par 
un comité d’éthique de la recherche. Le chercheur s’engage à maintenir et à protéger la confidentialité des 
données aux conditions énoncées dans le présent formulaire. Une demande de consentement est prévue à 
la fin du présent formulaire.   

12. Autres informations propres à la recherche 

Au niveau du financement du présent projet de recherche, la Human Rights Research League mobilisera 
ses ressources et les fonds nécessaires à la réalisation du projet de recherche. 

 

B.     PERSONNES-RESSOURCES 
 



 

 

Faculté des Sciences de l’Éducation  
Département de psychopédagogie et d’andragogie   
 

115 

 Pour toute question relative à l’étude, veuillez communiquer avec Madame Garine Papazian-Zohrabian 
au numéro de téléphone +1 5143436111 poste 0205 ou à l’adresse courriel garine.papazian-
zohrabian@umontreal.ca  

Pour toute préoccupation sur vos droits ou sur les responsabilités des chercheurs concernant votre 
participation à ce projet, vous pouvez contacter le Comité d’éthique de la recherche en éducation et en 
psychologie par courriel à l’adresse cerep@umontreal.ca ou par téléphone au 514 343-6111 poste 1896 
ou encore consulter le site Web https://crr.umontreal.ca/ethique-humaine/participants/ 

Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman de 
l’Université de Montréal en appelant au numéro de téléphone 514 343-2100 ou en communiquant par 
courriel à l’adresse ombudsman@umontreal.ca (l’ombudsman accepte les appels à frais virés). 

  

C.     DÉCLARATION DU PARTICIPANT 

 >>>> Je reconnais qu’on m’a expliqué clairement la nature de ma participation à la recherche. 

>>>> Je comprends qu’en participant à ce projet de recherche, je ne renonce à aucun de mes droits ni ne 
dégage les chercheures de leurs responsabilités. 

 

D.    DEMANDE DE CONSENTEMENT 

J’ai pris connaissance du présent formulaire d’information et de consentement et je consens à participer 
aux activités de recherche présentées dans la rubrique « Participation à la recherche ». 

 En répondant au présent questionnaire, j’accepte de participer de façon anonyme au projet de recherche 
selon les informations énoncées.  

 

https://crr.umontreal.ca/ethique-humaine/participants/
https://crr.umontreal.ca/ethique-humaine/participants/
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Document de recrutement 

 


